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Lettre datee du 30 avril 2001, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Le Conseil de securite, dans une declaration de son president, en date du 
21 decembre 2000, sur la situation en Guinee (S/PRST/2000/41), s’est felicite de ma 
decision d’envoyer une mission interinstitutions en Afrique de l’Ouest. Le Conseil 
s’est dit favorable a ce que cette mission ait lieu aussitot que possible, et a indique 
qu’il attendait avec interet son rapport et ses recommandations. 

En consequence, j’ai l’honneur de vous soumettre ci-joint, pour examen par le 
Conseil de securite, le rapport de la Mission interinstitutions, qui s’est rendue dans 
11 pays d’Afrique de l’Ouest du 6 au 27 mars 2001. J’ai egalement transmis le rap¬ 
port au President du Conseil economique et social, comme Font propose les mem- 
bres du Conseil de securite lorsqu’ils ont ete informes des conclusions de la mission 
le 10 avril 2001. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le rapport a 1’attention des mem- 
bres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Pour une approche globale de la recherche 

de solutions durables aux besoins et problemes prioritaires 

devant lesquels se trouve l’Afrique de l’Ouest 

Rapport de la Mission interinstitutions en Afrique de l’Ouest 


I. Introduction 

1. La Mission du Conseil de securite en Sierra 
Leone, qui s’est rendue egalement en Guinee, au Mali, 
au Nigeria et au Liberia entre le 7 et le 14 octobre 
2000, a conclu dans son rapport (S/2000/992) qu’il 
fallait donner la plus haute priorite a la coordination 
d’une strategie globale, comportant des objectifs clairs, 
qui permette de s’attaquer aux differents aspects de la 
crise en Sierra Leone ainsi qu’a ses causes profondes. 
Elle a note que ce n’est que lorsque toutes les parties 
prenantes - le Gouvernement et le peuple sierra- 
leonais, la region et la communaute internationale - 
agiront de concert dans le cadre d’une approche arretee 
d’un commun accord et integree que le potentiel latent 
du pays et de la region de sortir de la crise actuelle 
pourra se realiser. Elle a note en outre qu’aucun pro- 
gres durable ne serait possible en Sierra Leone sans 
une action globale permettant de s’attaquer a 
l’instabilite qui sevit actuellement dans la sous-region 
de l’Afrique de l’Ouest, en particulier dans les pays 
membres de l’Union du fleuve Mano. 

2. Comme suite a ce rapport, le Secretaire general a 
constitue une equipe de travail interinstitutions pour la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest qui, coordonnee 
par le Departement des affaires politiques, est chargee 
d’elaborer des recommandations sur ce que pourrait 
etre une action coordonnee et coherente de 
l’Organisation des Nations Unies pour s’attaquer aux 
problemes multiformes auxquels se heurte la sous- 
region, et de tenir compte a cette fin des initiatives en 
cours ou de celles qui sont actuellement envisagees. 

3. L’equipe de travail est composee de representants 
du Departement des affaires politiques, du Departe¬ 
ment des operations de maintien de la paix, du Depar¬ 
tement des affaires de desarmement, du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, du Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), du Bureau du Representant special du Se¬ 
cretaire general pour la protection des enfants en pe- 
riode de conflit arme, du Bureau du Coordonnateur des 


Nations Unies pour les questions de securite, du 
Groupe des Nations Unies pour le developpement, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), du Fonds des Nations Unies pour la popula¬ 
tion (FNUAP) et du Programme alimentaire mondial 
(PAM). 

4. Une fois constituee, l’equipe de travail a tenu des 
reunions hebdomadaires et a suivi 1’evolution de la 
situation dans la sous-region, en particulier le long des 
frontieres entre la Guinee, le Liberia et la Sierra Leone. 
A cet egard, elle a porte a 1’ attention du Comite execu- 
tif pour la paix et la securite, des evenements qui de- 
mandaient a etre examines d’urgence par le Secretaire 
general et le Conseil de securite. 

5. En decembre 2000, le Secretaire general a decide 
d’envoyer en Afrique de l’Ouest une mission interins¬ 
titutions, dirigee par Ibrahima Fall, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques. Le 21 decembre, dans 
la declaration de son president sur la situation en Gui¬ 
nee (S/PRST/2000/41), le Conseil de securite s’est feli- 
cite que cette mission ait ete envisagee, s’est declare 
favorable a ce qu’elle ait lieu aussitot que possible et a 
indique qu’il attendait avec interet son rapport et ses 
recommandations. 

II. Creation et activites de la Mission 

6. La Mission interinstitutions etait composee de 
representants du Departement des affaires politiques, 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, du Haut Commissariat aux droits de l’homme, du 
Departement des affaires de desarmement, du Pro¬ 
gramme alimentaire mondial, du Bureau du Groupe des 
Nations Unies pour le developpement, de la Commis¬ 
sion economique pour l’Afrique (CEA), du PNUD, de 
1’UNICEF, du Programme alimentaire mondial (PAM) 
ainsi que du Secretariat de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Dans le 
cadre du partenariat existant entre 1’Organisation des 
Nations Unies et la Communaute economique des Etats 
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de l’Afrique de l’Ouest, le secretariat de la CEDEAO a 
ete tenu au courant des activites de l’equipe de travail 
et a ete associe aux preparatifs de la Mission. Aux ter- 
mes de son mandat, la Mission doit: 

• Faire le point des besoins et problemes devant 
lesquels se trouve la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest dans les domaines de la paix et de la se- 
curite, des affaires humanitaires et du develop- 
pement economique et social, y compris les 
correlations entre ces domaines; 

• Proceder a des consultations avec les gouverne- 
ments de la sous-region ainsi qu’avec la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest concernant les moyens de developper la 
cooperation entre eux et 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies en vue d’une action plus efficace pour 
repondre a ces besoins et problemes; 

• Formuler des recommandations quant aux ele¬ 
ments d’une strategic sous-regionale qui pourrait 
etre mise en oeuvre par l’Organisation des Na¬ 
tions Unies, en cooperation avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
pour aider a repondre aux besoins et problemes 
identifies; 

• Formuler des recommandations sur les moyens de 
mobiliser l’appui et le concours de la commu¬ 
naute internationale en faveur des elements de la 
strategic sous-regionale envisagee. 

7. De nombreuses activites de planification pream¬ 
ble ont ete deployees pour preparer le travail de la Mis¬ 
sion. Un comite a ete cree avec pour tache d’effectuer 
des recherches sur toute une serie de questions relevant 
du mandat de la Mission et ayant trait aux pays ou 
celle-ci devait se rendre ainsi qu’a la sous-region, 
l’objectif etant d’elaborer a l’intention des participants 
un expose general de la situation. Un deuxieme comite 
a redige des questions destinees expressement aux 
fonctionnaires des gouvernements, aux equipes de pays 
des Nations Unies, aux representants de la societe ci¬ 
vile et a d’autres interlocuteurs avec lesquels la Mis¬ 
sion serait appelee a s’entretenir dans chacun des pays 
ou elle se rendrait, questions qui ont ete envoyees aux 
interesses pour qu’ils les examinent avant l’arrivee de 
la Mission. 

8. La Mission a defini un certain nombre de criteres 
en fonction desquels elle a decide quels seraient les 
pays de la sous-region ou elle se rendrait. Les pays re- 


tenus etaient ceux qui se heurtaient a des problemes 
internes particulierement difficiles et dans lesquels un 
conflit sevissait deja, ou risquait d’eclater. Certains 
pays ont ete choisis parce qu’ils subissaient le contre- 
coup des problemes internes d’autres pays de la sous- 
region. La Mission s’est rendue dans les pays conside¬ 
rs comme particulierement influents dans la sous- 
region, parmi lesquels figurent ceux dont les chefs 
d’Etat occupent une position de premier plan dans les 
organisations regionales ou sous-regionales. 

9. La Mission s’est rendue au Senegal (7 et 8 mars), 
au Nigeria (9-11 mars), au Togo (11 et 12 mars), au 
Liberia (12 et 13 mars), en Cote d’Ivoire (13-16 mars), 
au Ghana (16 et 17 mars), en Sierra Leone (17 et 
18 mars), en Guinee (19 et 20 mars), en Guinee-Bissau 
(21 mars), en Gambie (21 et 22 mars) et au Mali (22- 
27 mars). Des contraintes de temps l’ont empechee de 
se rendre dans tous les pays de la sous-region, y com¬ 
pris dans certains de ceux qui repondaient aux criteres 
fixes. La liste des participants est reproduite en annexe 
au present rapport. 

10. La Mission a eu des entretiens francs et ouverts 
avec tous ses interlocuteurs, comme le voulait son 
mandat. Au Ghana, elle a ete regue en audience par le 
Chef de l’Etat. Dans les autres pays ou elle s’est ren¬ 
due, elle a tenu des seances de travail approfondies 
avec les chefs d’Etat. En Cote d’Ivoire, en Guinee, au 
Mali, au Senegal et au Togo, la Mission s’est entrete- 
nue aussi avec les premiers ministres, et dans tous les 
pays ou elle s’est rendue, elle s’est entretenue avec un 
certain nombre de ministres. Elle a eu comme autres 
interlocuteurs les equipes de pays des Nations Unies, 
des membres du corps diplomatique, des parlementai- 
res, des representants des partis politiques, des chefs 
religieux, ainsi que des representants de groupes de la 
societe civile et d’organisations non gouvernementales. 
Elle s’est entretenue avec le Secretaire executif et des 
fonctionnaires du Secretariat de la Communaute eco¬ 
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, des fonc¬ 
tionnaires du Secretariat de l’Union du fleuve Mano, le 
President de la Commission de l’Union economique et 
monetaire ouest-africaine (UEMOA), le President de la 
Banque africaine de developpement et le Gouverneur 
de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(BCE AO). 

11. Au cours des reunions tenues par la Mission, 
l’idee d’une approche globale et integree des besoins et 
problemes prioritaires devant lesquels se trouve la 
sous-region a ete examinee en profondeur. Dans ce 
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contexte, il y a eu des echanges de vues sur toute une 
gamme de questions, portant entre autres sur la paix et 
la securite, la gouvernance, la reconciliation nationale, 
la necessity de promouvoir le dialogue politique, les 
droits de l’homme, les questions humanitaires, 
1’integration sous-regionale et le developpement de la 
cooperation avec la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest et d’autres organisations sous- 
regionales. Ont ete debattues egalement des questions 
sociales et economiques dont celles de la pandemic du 
VIH/sida, de la lutte contre la misere et de la dette ex- 
terieure, y compris les mesures relatives a l’allegement 
ou a l’annulation de la dette. Ont ete soulevees aussi le 
probleme du trafic d’armes illicites et sa correlation 
avec la vente des diamants provenant des zones de 
conflit, la proliferation des armes et des milices, les 
mines terrestres et des questions ayant trait aux enfants, 
y compris le probleme des enfants-soldats. 

12. Parmi les questions ayant specifiquement trait a 
des pays, ont ete examines l’introduction de la Charia 
dans le nord du Nigeria et les bouleversements econo¬ 
miques survenus dans le delta du Niger, le conflit dans 
la region de la Casamance au Senegal, la situation en 
Cote d’Ivoire et les problemes auxquels se heurte la 
Guinee-Bissau. Ont ete souleves egalement la situation 
en Sierra Leone et ses incidences sur les autres pays 
membres de l’Union du fleuve Mano ainsi que la crise 
concernant la frontiere entre la Gurnee et le Liberia, y 
compris les perspectives de dialogue sur la question 
entre les Presidents Lansana Conte et Charles Taylor. 

III. Constatations de la Mission 

A. Questions relatives a la paix 
et a la securite 

1. Situation d’ensemble 

13. Tout au long de la tournee de la Mission, ses in- 
terlocuteurs ont souligne la gravite de la situation en 
Afrique de l’Ouest, sur le plan politique et sur le plan 
de la securite, ainsi que les risques de rapide propaga¬ 
tion de l’insecurite et de 1’instability si des mesures ne 
sont pas prises d’urgence pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et des tensions a l’oeuvre dans 
plusieurs des Etats de la sous-region. La plupart de ces 
interlocuteurs redoutaient que la situation ne se de¬ 
grade encore dans les pays de TUnion du fleuve Mano, 
en Cote d’Ivoire, en Guinee-Bissau et dans la region de 


la Casamance au Senegal, avec de graves consequences 
pour 1’ensemble de la sous-region, si des progres 
n’etaient pas rapidement accomplis dans le reglement 
des problemes politiques, economiques et sociaux aux¬ 
quels ces pays etaient confrontes. II existe une preoc¬ 
cupation profonde et generalisee face a la perspective 
de voir l’instabilite se repandre rapidement d’un pays 
de la sous-region a l’autre, par un effet d’entrainement 
rappelant la theorie des dominos. 

14. Les interlocuteurs de la Mission ont souligne 
l’importance d’inscrire la prevention et la resolution 
des conflits dans une perspective regionale plutot que 
nationale. Les conflits ne peuvent plus etre pris isole- 
ment, pas plus que les problemes humanitaires des dif- 
ferents pays de la sous-region ne sauraient etre consi¬ 
ders comme interieurs et specifiques a ces pays. La 
Mission s’est fait dire a plusieurs reprises que les pro¬ 
blemes de la sous-region ont ete aggraves par le man¬ 
que de dialogue politique au niveau des dirigeants, 
l’absence de reconciliation nationale, la persistance du 
declin economique, un niveau eleve de pauvrete, le 
commerce des armes, la multiplication des milices, le 
trafic des stupefiants, les maladies, le manque de res- 
sources, et enfin, les actions souvent violentes et bru- 
tales lancees par des acteurs tant etatiques que non eta- 
tiques, en vue de s’assurer le controle de richesses na- 
turelles au-dela de leurs frontieres. Dans certains pays, 
la Mission a constate l’existence de differences consi¬ 
derables dans 1’appreciation de la situation selon 
qu’elle s’adressait a des gouvernements ou a d’autres 
types d’interlocuteurs. 

15. Les conflits de la sous-region ont donne lieu a des 
violations systematiques des droits de l’homme, qui ont 
ruine des families, traumatise leurs victimes et mene 
des communautes entieres au bord de l’effondrement. 
Les liens ethniques qui, dans des pays comme le Sene¬ 
gal, la Gambie, la Guinee-Bissau, la Sierra Leone, la 
Guinee et le Liberia, ignorent les frontieres nationales, 
ont aide sur certains plans a attenuer les effets huma¬ 
nitaires des conflits de la sous-region. Mais ils ont aus¬ 
si contribue a la rapide propagation de ces conflits dans 
les zones frontalieres, surtout la ou des milices et au¬ 
tres groupes se sont taille des territoires sur lesquels ils 
exercent leur controle, avec des consequences tragiques 
pour les civils. 

16. La Mission a constate chez ses interlocuteurs une 
large preoccupation face a la montee des tensions entre 
les pays de l’Union du fleuve Mano (Guinee, Liberia et 
Sierra Leone) et aux risques d’escalade du conflit entre 
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la Guinee et le Liberia. Ces interlocuteurs ont souligne 
l’importance qu’ils attachent aux efforts deployes par 
les dirigeants de la CEDEAO et par l’ONU en vue de 
favoriser la reconciliation entre les dirigeants des trois 
pays concernes, ainsi que la necessity pour ces trois 
pays de formuler une approche concertee des conflits 
de la zone. Des preoccupations ont ete exprimees par 
rapport au soutien que certains acteurs tant etatiques 
que non etatiques apporteraient au Revolutionary Uni¬ 
ted Front (RUF) en Sierra Leone. Plusieurs interlocu¬ 
teurs etaient d’avis que le RUF recevait un appui a la 
fois de gouvernements de la sous-region et exterieurs a 
la sous-region et d’acteurs non etatiques tels que des 
negociants en « diamants de sang », des mercenaires et 
des marchands d’armes internationaux. En Cote 
d’Ivoire, les troubles politiques et sociaux qui ont suivi 
le renversement du gouvernement du President Henri 
Konan Bedie en decembre 1999 et qui ont ete exacer- 
bes par des polemiques sur l’identite nationale et par la 
montee de l’intolerance ont pousse des milliers de tra- 
vailleurs ouest-africains a quitter ce pays, ce qui a en- 
traine des consequences importantes pour la Cote 
d’Ivoire elle-meme et pour la sous-region. 

17. La transition democratique en Guinee-Bissau n’a 
toujours pas apporte de benefices tangibles. La situa¬ 
tion dans ce pays est tres fragile, vu les carences des 
institutions gouvernementales sur le plan technique, 
l’extreme pauvrete de la population, la faiblesse d’un 
secteur prive n’ayant guere les moyens d’investir sur 
place, l’etroitesse du marche du travail et, par 
contraste, l’hypertrophie d’une armee qui depend de 
l’Etat pour sa subsistance. Seuls une volonte politique 
nationale de surmonter les divisions interieures et 
l’appui concerte de la communaute internationale peu- 
vent eviter que cette situation n’aboutisse a un effon- 
drement de l’Etat, avec d’enormes consequences pour 
les pays voisins sur le plan de la securite et sur le plan 
humanitaire. Les interlocuteurs de la Mission ont sou¬ 
ligne a maintes reprises les risques que 1’instability de 
la Guinee-Bissau fait courir a la Guinee, a la Gambie et 
a la region de la Casamance, ainsi que l’importance 
qu’ils attachent a ce que la communaute internationale 
apporte une aide concertee a la Guinee-Bissau. 

18. En ce qui concerne la Casamance, la signature 
d’un accord de paix par le Gouvernement senegalais et 
des representants du Mouvement des forces democrati- 
ques de Casamance (MFDC) en mars 2001, ainsi que le 
fait que la Gambie se soit a nouveau investie dans le 
processus de paix, sont des developpements bienvenus. 


II faut s’attendre cependant a ce que les divisions au 
sein du MFDC compliquent la mise en oeuvre de cet 
accord malgre les efforts deployes par le Gouverne¬ 
ment senegalais pour les reduire. Les initiatives pre- 
vues par le groupe des Amis de la Casamance 
- qui est base a Dakar et comprend des organismes des 
Nations Unies, des bailleurs de fonds et des organisa¬ 
tions non gouvernementales - en vue d’injecter des 
moyens supplementaires dans le developpement eco- 
nomique et social de cette region pourraient imprimer 
un nouvel elan a la mise en oeuvre de 1’accord et a la 
consolidation de la paix. Des interlocuteurs de la Mis¬ 
sion ont exprime leur preoccupation par rapport aux 
repercussions des antagonismes ethniques et religieux 
qui persistent au Nigeria et souligne l’importance de 
fournir a ce pays 1’appui necessaire pour consolider sa 
democratic naissante. En outre, et bien que la question 
des rebellions armees du nord du Mali et du Niger ait 
ete resolue, des preoccupations subsistent face a la pos¬ 
sibility d’une resurgence des menaces contre la securite 
dans une zone du Sahara allant du nord du Mali et du 
Niger jusqu’au Tchad, essentiellement parce que des 
problemes de reinsertion et de developpement restent a 
resoudre dans cette zone. 

19. Les civils fournissent le gros des victimes des 
conflits actuels en Afrique de l’Ouest. Toutes les par¬ 
ties ont mobilise des enfants soldats, a la reinsertion 
desquels il convient d’accorder une attention particu- 
liere. Les milices rebelles prennent les travailleurs hu- 
manitaires pour cible. Dans le conflit de l’Union du 
fleuve Mano, tous les pays ont eu recours a des merce¬ 
naires et continuent de le faire. 

20. L’attention de la Mission a ete souvent et vigou- 
reusement appelee sur l’inefficacite de certains pro¬ 
grammes de demobilisation et de reinsertion qui de- 
vaient faire suite au desarmement d’anciens combat- 
tants ainsi que sur les consequences previsibles de cette 
inefficacite. Les nombreux anciens combattants de la 
guerre civile au Liberia qui n’ont pas beneficie d’une 
aide adequate a la reinsertion apres les elections qui ont 
mis un terme au conflit en juillet 1997 suscitent une 
inquietude particuliere. La plupart d’entre eux sont 
toujours au chomage et posent un probleme de securite 
tant a l’interieur du Liberia que dans le reste de la 
sous-region, du fait que beaucoup d’entre eux, prives 
de perspectives d’emploi, se sont convertis au bandi- 
tisme ou vendent leurs services comme mercenaires. La 
situation est urgente en Guinee-Bissau, ou 12 000 an¬ 
ciens combattants sont encore inscrits sur le role de 
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l’armee nationale et attendent l’execution d’un pro¬ 
gramme general et effectif de demobilisation et de re¬ 
insertion. 

21. Les conflits armes et la proliferation des armes 
ont cree un cercle vicieux et se renforcent mutuelle- 
ment. On estime que plus de la moitie des 5 millions 
d’armes illicites qui circuleraient en Afrique de l’Ouest 
sont utilisees dans le cadre d’insurrections internes, de 
vols a main armee, du trafic de drogues et de la contre- 
bande de diamants. Les armes legeres se trouvent en 
abondance et a bon marche en Afrique de l’Ouest. Leur 
emploi a contribue a une escalade de la violence qui 
fait obstacle a la resolution des conflits, a la consolida¬ 
tion de la paix et a une reprise economique et sociale 
soutenue dans 1’ensemble de la sous-region. 

22. Resolus a s’attaquer au fleau des armes legeres, 
les chefs d’Etat de la CEDEAO ont signe en octobre 
1998, pour une periode de trois ans renouvelable, une 
Declaration de moratoire sur 1’importation, 
l’exportation et la fabrication des armes legeres en 
Afrique de l’Ouest. Afin d’aider la CEDEAO a realiser 
les objectifs de ce moratoire, le PNUD a mis en place 
un Programme de coordination et d’assistance pour la 
securite et le developpement (PCASED) qui est gere 
dans le cadre du Centre regional des Nations Unies 
pour la paix et le desarmement en Afrique, installe a 
Lome (Togo). 

23. De l’avis de la Mission, il conviendrait de de- 
ployer des efforts et des moyens plus importants pour 
etudier la dynamique de la circulation des armes en 
Afrique de l’Ouest. Le nombre et la sophistication des 
armes importees illegalement dans la sous-region de 
source privee et la hausse concomitante de la delin- 
quance violente constatee dans de nombreux pays 
d’Afrique de l’Ouest suscitent une inquietude generali- 
see. Le rapport du Groupe d’experts sur le commerce 
des diamants et des armements en relation avec la Sier¬ 
ra Leone constitue une premiere initiative tres utile. 
D’autres initiatives du meme genre doivent etre prises, 
en vue de mieux apprecier les dimensions du probleme 
dans Tensemble de la sous-region et de faire en sorte 
que les personnes impliquees dans le trafic d’armes 
illicites aient a rendre compte de leurs actes. 

24. Au cours des annees 1990, la sous-region a ete le 
theatre d’un mouvement de democratisation qui a 
connu un succes variable selon les pays. Des progres 
appreciates ont ete accomplis dans ce domaine, ce qui 
constitue un facteur de stabilite politique. Partis et 


groupements politiques sont apparus en grand nombre 
et beaucoup de citoyens ont pris part a des elections. 
Dans plusieurs pays cependant, le conflit qui oppose le 
Gouvernement aux partis d’opposition continue de 
faire obstacle a une paix et a une stabilite durables. De 
meme, le bon fonctionnement des assemblees legislati¬ 
ves et des partis se heurte a 1’inexperience des repre- 
sentants et au manque de moyens et de ressources. La 
creation recente par la CEDEAO d’un Parlement de la 
Communaute qui compte 120 sieges et d’une Cour de 
justice de la Communaute a constitue un evenement 
notable sur le plan sous-regional. 

25. Dans l’ensemble de la sous-region, la Mission 
s’est fait dire que les problemes de gouvernance repre- 
sentent une source de preoccupation majeure. Certes, 
de nombreux gouvernements ont elabore des program¬ 
mes charges de s’attaquer a un certain nombre de 
questions de gouvernance, souvent en cooperation avec 
l’ONU, les bailleurs de fonds bilateraux et les organi¬ 
sations non gouvernementales. Mais les progres ac¬ 
complis restaient minimes dans des domaines comme 
la lutte contre la corruption, le renforcement des insti¬ 
tutions, l’ouverture politique, la participation popu¬ 
late, la decentralisation, le renforcement de 
1’administration judiciaire et de l’etat de droit et le res¬ 
pect des droits de l’homme. II faudra une aide et un 
appui considerables de la part de la communaute Inter¬ 
nationale pour aider a ameliorer la pratique de ces pays 
en matiere de gouvernance. 

2. Les initiatives de la CEDEAO 

26. En 1999, la CEDEAO a adopte le Protocole rela- 
tif au Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, le maintien de la paix et la secu¬ 
rite qui prevoit la creation de plusieurs organes, dont 
un Conseil de mediation et de securite, un Conseil des 
sages et un departement charge, au sein du Secretariat, 
des questions de paix et de securite. Le Conseil de me¬ 
diation et de securite s’est reuni plusieurs fois au ni¬ 
veau des ambassadeurs, des ministres et des chefs 
d’Etat et de gouvernement, notamment sur les situa¬ 
tions en Cote d’Ivoire, en Sierra Leone et a la frontiere 
entre la Guinee et le Liberia. Le Mecanisme prevoit 
aussi la creation d’un centre d’alerte avancee et d’un 
centre d’operations au Secretariat de la CEDEAO a 
Abuja. Ces centres seront en liaison avec des centres 
d’observation installes dans les sieges regionaux de la 
CEDEAO au Benin, au Burkina Faso, en Gambie et au 
Liberia, qui permettront de suivre les developpements 
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politiques, sociaux et economiques dans 1’ensemble de 
la sous-region. L’installation de ces centres a commen¬ 
ce. Les interlocuteurs de la Mission ont fait observer 
qu’une aide internationale serait necessaire en vue 
d’ameliorer la capacite d’alerte avancee du Secretariat 
de la CEDEAO et qu’il faudrait de renforcer conside- 
rablement la cooperation entre l’ONU et le Mecanisme 
afin de rendre ce dernier pleinement operationnel. 

27. Le Benin, le Burkina Faso, la Cote d’Ivoire, le 
Mali, la Mauritanie, le Niger, le Senegal et le Togo sont 
lies par un Accord de non-agression et d’assistance 
mutuelle en matiere de defense (ANAD) signe en 1977. 
Cet accord a joue un role positif en favorisant les rela¬ 
tions pacifiques entre ses signataires. La decision prise 
en 1999 par les chefs d’Etat de la CEDEAO de mettre 
l’ANAD en harmonie avec la CEDEAO et de 
l’absorber dans celle-ci est en cours d’execution. 

28. Le deploiement de forces de maintien de la paix 
de la CEDEAO sur le territoire de certains de ses Etats 
membres oil des conflits avaient eclate a constitue une 
dimension importante et originale des initiatives lan- 
cees au cours des 10 dernieres annees par la CEDEAO 
en vue de renforcer la paix et la securite dans la sous- 
region. De 1990 a 1997, le Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG) a conduit une operation de 
maintien de la paix au Liberia dont on reconnait gene- 
ralement qu’elle a joue un role crucial dans le proces¬ 
sus de paix qui a mis un terme a huit ans de guerre ci¬ 
vile. L’ECOMOG a egalement ete deploye en Guinee- 
Bissau et en Sierra Leone. La CEDEAO demeure acti- 
vement saisie de la question du deploiement eventuel 
d’une force d’interposition le long des frontieres sepa- 
rant la Guinee du Liberia et de la Sierra Leone en vue 
de prevenir les incursions armees dont cette zone est le 
theatre. 

29. Cependant, le manque de ressources de la 
CEDEAO et l’insuffisance des moyens dont dispose 
son secretariat pour planifier, suivre, diriger et gerer 
une force sur le terrain compromettent gravement la 
capacite de la CEDEAO a conduire des operations de 
maintien de la paix. La CEDEAO manque egalement 
de fonds pour organiser, financer et gerer efficacement 
les etablissements de formation au maintien de la paix 
qu’elle a crees. Ses pays membres ont done besoin de 
toute urgence d’une aide internationale couvrant la 
fourniture de l’aide technique et de l’equipement ope¬ 
rationnel qui leur permettraient de deployer des contin¬ 
gents dans le cadre de missions de maintien de la paix 
tant de l’ECOMOG que de l’ONU. Les representants 


de leurs gouvernements respectifs ont egalement besoin 
d’etre pleinement informes des politiques et procedures 
de l’ONU relatives aux operations de maintien de la 
paix, et notamment au remboursement des contingents 
et aux formules de contrats de location d’equipement 
avec et sans service. 

30. II a ete souligne a la Mission qu’il existe au sein 
des Etats membres de la CEDEAO une volonte politi¬ 
que de contribuer au maintien de la paix tant par le 
biais de l’ECOMOG qu’au sein d’operations de l’ONU. 
De nombreux interlocuteurs ont fait ressortir l’avantage 
que presente l’emploi de contingents ouest-africains 
pour des operations dans une region dont la culture, le 
terrain, le climat et un certain nombre d’autres ele¬ 
ments leur sont familiers. Or, l’emploi de ces contin¬ 
gents se heurte a des obstacles importants comme le 
manque d’equipement, de formation et de moyens lo- 
gistiques et techniques. Ces interlocuteurs estimaient 
encore que l’ONU pourrait faire beaucoup plus pour 
aider les pays de la sous-region a surmonter ces obsta¬ 
cles. Plusieurs interlocuteurs ont fait valoir avec force 
que le fait de fournir des troupes de maintien de la paix 
represente un lourd fardeau economique pour les pays 
d’Afrique de l’Ouest, et que ces pays ne devraient pas 
avoir a puiser dans leurs maigres ressources pour equi- 
per ces troupes. 

31. En ce qui concerne la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL), plusieurs interlocuteurs 
ont fait valoir que son mandat devrait etre transforme 
en mandat d’imposition de la paix etant donne le 
contexte dans lequel elle opere. Par ailleurs, les inter¬ 
locuteurs ont generalement accepte qu’il etait neces¬ 
saire que la MINUSIL se deploie en force dans les zo¬ 
nes de la Sierra Leone occupees par le RUF, mais ils 
ont critique la lenteur avec laquelle ils avaient 
l’impression que la MINUSIL se deployait dans le reste 
du pays. 

3. Initiatives de la societe civile 

32. II a ete une nouvelle fois affirme a la Mission que 
les representants de la societe civile, souvent frustres 
par un sentiment d’impuissance, se tournent de plus en 
plus vers 1’Organisation des Nations Unies, la commu- 
naute internationale et les organisations regionales et 
sous-regionales en vue d’obtenir une aide et de creer 
des partenariats leur permettant de renforcer leurs ca- 
pacites a prendre des mesures de prevention et de re- 
glement des conflits dans leur propre pays ou region. 
Dans certains cas, ils ont adopte des approches de col- 
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laboration regionale efficaces, multidimensionnelles et 
coordonnees qui prennent appui sur les ressources lo¬ 
cales, nationales et regionales, notamment sur les chefs 
traditionnels et les reseaux de la societe civile. Un bon 
exemple de cette approche est celui du reseau pour la 
paix des femmes de 1’Union du fleuve Mano, au sein 
duquel des femmes originaires de Guinee, du Liberia et 
de Sierra Leone, oeuvrent a differents niveaux en vue 
de promouvoir la paix dans la region. Recemment, des 
representants de reseaux se sont entretenus avec les 
chefs d’Etat guineen, sierra-leonais et liberien et les 
ont instamment pries d’oeuvrer de concert au regle- 
ment du conflit qui fait rage dans la region de 1’Union. 
Au niveau communautaire, diverses initiatives sont en 
cours, qui font souvent appel aux liens culturels tradi¬ 
tionnels, en vue de favoriser une culture de la paix. 

33. La cooperation entre les organisations intergou- 
vernementales de la sous-region et les organisations de 
la societe civile dans le domaine de la prevention et de 
la gestion des conflits reste limitee et pourrait etre no- 
tablement renforcee. Toutefois, bon nombre de ces or¬ 
ganisations ont grand besoin d’une assistance interna- 
tionale pour accroitre une efficacite souvent freinee par 
le manque de ressources et l’insuffisance des capacites 
institutionnelles. A cet egard, la Commission economi- 
que pour l’Afrique, dans le cadre de l’initiative du bas- 
sin du fleuve Mano dont elle est le chef de file, elabore 
un projet d’appui aux initiatives de la societe civile 
visant a promouvoir la paix et la securite a l’interieur 
des pays membres de 1’Union du fleuve Mano. 

B. Questions relatives aux droits 
de l’homme 

34. La Mission a recueilli de nombreuses informa¬ 
tions faisant etat de violations des droits de l’homme 
dans la sous-region, allant de violations des droits ge- 
neraux des peuples a la paix, a la securite et au deve- 
loppement a des violations des droits des personnes. 
Les defenseurs des droits de l’homme et les membres 
des partis d’opposition de plusieurs pays ont souvent 
ete victimes d’arrestations arbitraires, de proces ine- 
quitables, d’actes de torture et d’executions extrajudi- 
ciaires, et sont souvent contraints de s’exiler. Si 
l’existence de partis politiques est autorisee, l’exercice 
du droit de manifester se heurte souvent a un emploi 
disproportionne de la force de la part des forces de se¬ 
curite. II faut aussi s’attaquer aux problemes que po- 
sent les activites de mercenaires, en particulier dans les 


conflits des pays de l’Union du fleuve Mano. Des en¬ 
tries non etatiques, notamment les milieux d’affaires, 
doivent etre tenues responsables des activites illicites 
menees dans les zones de conflit, notamment le trafic 
d’armes et l’exploitation illegale des ressources mine- 
rales. 

35. On s’est accorde a reconnaitre l’importance de la 
protection des droits de l’homme en tous temps, no¬ 
tamment pendant les periodes de transition politique et 
dans les situations de conflit. A cet egard, la situation 
qui regne a la frontiere entre la Sierra Leone, la Guinee 
et le Liberia, ou il est notamment impossible d’avoir 
acces a la population et au grand nombre de refugies et 
de personnes deplacees dans leur propre pays, est jugee 
preoccupante. 

36. Plusieurs interlocuteurs ont fait valoir qu’il etait 
necessaire de faire en sorte qu’aucune violation des 
droits de l’homme ne reste impunie. On a insiste en 
particulier sur la necessite d’etablir la verite et de ren- 
dre justice en Sierra Leone, dans le cadre du processus 
de reconciliation nationale, compte tenu des atrocites 
passees et presentes perpetrees contre des civils, en 
particulier par le RUF, au cours des 10 annees de 
conflit. A cet egard, on s’est felicite de la decision de 
creer une commission verite et reconciliation et de la 
proposition d’instituer un tribunal special. Mais on 
s’est inquiete des problemes que posait 1’identification 
des personnes contre lesquelles le tribunal pourrait en¬ 
gager des poursuites et des delais que pourrait entrainer 
la decision de financer ce dernier par des contributions 
volontaires. 

37. S’agissant de situations propres a certains pays, la 
Commission internationale d’enquete pour la Cote 
d’Ivoire, instituee par le Gouvernement ivoirien a la 
demande du Secretaire general, en vue d’enqueter sur 
les violations des droits de l’homme, y compris les 
executions extrajudiciaires massives commises, au 
cours des elections presidentielles d’octobre 2000, a 
debute ses travaux en fevrier 2001. Cependant, de 
l’avis de bon nombre d’interlocuteurs, l’absence de 
mesures institutionnelles permettant de s’occuper de la 
question de la verite et de la justice au Liberia faisait 
gravement obstacle a l’instauration de la democratic et 
de l’Etat de droit dans le pays. 

38. Dans plusieurs pays, les questions d’ethnicite, de 
religion et de nationalite sont les causes sous-jacentes 
de conflits recents; ainsi, au Nigeria, a la suite de la 
proclamation de la charia dans plusieurs Etats du nord. 
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De graves incidents de violence communautaire se sont 
egalement produits a Lagos et en d’autres endroits. En 
Cote d’Ivoire, le concept d’«ivoirite» a ete ressenti 
par de nombreuses personnes, en particulier les mu- 
sulmans et les habitants du nord du pays, comme une 
tentative de leur denier leur droit de citoyen et de parti¬ 
cipation a la vie publique, soulevant le spectre de ten¬ 
sions ethniques et interieures. Les violences exercees 
contre des etrangers ont provoque le retour de nom- 
breux Africains d’Afrique de l’Ouest dans leur pays 
d’origine, entrainant des consequences nefastes pour la 
securite et la stabilite de la sous-region. 

39. La situation difficile que connaissent plusieurs 
pays d’Afrique de l’Ouest a rendu certains groupes de 
personnes particulierement vulnerables a des violations 
des droits de l’homme, notamment les personnes de- 
placees a l’interieur de leur pays, les minorites ethni¬ 
ques ou religieuses, les refugies, les femmes et les en- 
fants. A ce jour, les droits des victimes de violations 
des droits de l’homme en periode de conflit arme ou de 
transition politique n’ont pas ete suffisamment pris en 
compte. On continue a recruter des enfants soldats. 
Dans certaines regions, il n’y a guere de protection 
contre le trafic d’enfants et les violations sexuelles 
dont ils sont victimes, et le nombre d’enfants sans abri 
ne cesse d’augmenter. Bien qu’on prenne de plus en 
plus conscience du probleme, la violence a l’encontre 
des femmes, en particulier en periode de conflit arme, 
subsiste, bon nombre d’entre elles etant victimes 
d’esclavage sexuel, de tortures, de violence domesti- 
que, ou contraintes a la prostitution. Dans le domaine 
des droits economiques et sociaux, 1’attention a ete 
attiree sur le manque d’acces a 1’education, a l’emploi 
et aux soins de sante dans la sous-region. Le probleme 
est particulierement grave pour les jeunes, qui, sans 
education et sans possibilites d’emploi, peuvent etre 
attires par des activites illicites pour subsister. 

40. Les six principaux traites des Nations Unies rela- 
tifs aux droits de l’homme ainsi que la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peuples ont ete ratifies par 
la plupart des pays de la sous-region. Mais, dans la 
pratique, ces normes n’ont pas ete appliquees. De nom- 
breux gouvernements ont des difficultes a s’acquitter 
de 1’obligation de faire rapport aux comites internatio- 
naux charges d’examiner les mesures prises pour don- 
ner effet aux dispositions des traites relatifs aux droits 
de l’homme auxquels ils sont parties. En outre, 
l’education dans ce domaine reste faible et ne prend 
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pas pleinement en compte les valeurs traditionnelles 
positives. 

C. Developpement economique 
et cooperation regionale 

41. Les economies des pays de l’Afrique de l’Ouest 
sont generalement tres fragiles, et dans certains cas, ne 
cessent de se degrader. Telle est la situation malgre les 
abondantes ressources naturelles dont sont dotes ces 
pays, et qui pourraient etre exploitees au profit de la 
croissance economique. A l’interieur de la sous-region, 
les Etats membres (Benin, Burkina Faso, Cote d’Ivoire, 
Guinee-Bissau, Mali, Niger, Senegal et Togo) de 
1’Union economique et monetaire ouest-africaine 
(UEMOA) ont realise les meilleures performances de 
l’ensemble des pays de la CEDEAO, avec un taux de 
croissance moyen de pres de 5 % au cours des 
10 dernieres annees. Les consequences du declin eco¬ 
nomique enregistre par la Cote d’Ivoire au cours de 
l’annee ecoulee, dont l’economie represente normale- 
ment 40 % de Tensemble de l’activite economique de 
T UEMOA, continuent de se faire sentir dans 
l’ensemble des pays de la sous-region. Le depart de 
Cote d’Ivoire de milliers de travailleurs originaires 
d’autres pays d’Afrique de l’Ouest et la limitation de la 
liberte de circulation des biens et des personnes sont au 
nombre des facteurs qui ont contribue a cette situation. 

42. La chute des prix de nombreux produits 
d’exportation des pays d’Afrique de l’Ouest au cours 
des dernieres annees et les obligations qu’ils ont 
contractees au titre du service de la dette sont egale¬ 
ment mentionnees comme elements du declin econo¬ 
mique. La baisse des recettes d’importation a reduit le 
montant des ressources disponibles pour les projets de 
developpement. Par exemple, en Guinee-Bissau, les 
interlocuteurs ont mentionne avec inquietude la chute 
de pres de 40 % du prix des noix de cajou, principal 
produit d’exportation du pays, sur le marche mondial. 
Au Togo, des preoccupations analogues ont ete expri- 
mees au sujet du prix des phosphates. 

43. L’une des principales preoccupations mentionnees 
par les representants du Gouvernement et les interlo¬ 
cuteurs non gouvernementaux des pays de la sous- 
region est le fardeau de la dette exterieure. On a indi- 
que, par exemple, que le montant total de la dette exte¬ 
rieure du Nigeria (quelque 40 milliards de dollars) re¬ 
presente pratiquement le montant de son produit inte- 
rieur brut (PIB). En Guinee-Bissau, la dette exterieure 
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est superieure au montant total du PIB. Les membres 
de la CEDEAO affectent en moyenne entre 20 et 60 % 
de leurs recedes d’exportation au service de la dette 
exterieure. Dans ce contexte, les interlocuteurs de la 
plupart des pays visites ont juge que le Programme 
pour la reduction de la dette des pays pauvres tres en- 
dettes etait une bonne initiative. Plusieurs d’entre eux 
ont estime que le Programme devait reduire de fa?on 
appreciable les obligations du service de la dette, de 
maniere a liberer des ressources pour le developpement 
economique et social. Au Nigeria, au Mali et en Gui¬ 
nee-Bissau, on a souligne en particulier que, sans une 
aide considerable de la part de la communaute Interna¬ 
tionale, y compris les economies realisees dans le cadre 
de 1’application du Programme pour la reduction de la 
dette des pays pauvres tres endettes, les progres vers la 
democratisation seraient compromis, et les systemes 
democratiques en place menaces. 

44. Au cours des dernieres annees, le taux de crois- 
sance economique de la sous-region a ete inferieur au 
taux d’accroissement de la population, et rien ou pres- 
que ne semble indiquer que la situation s’ameliorera 
dans l’avenir proche, si bien que les taux de pauvrete, 
deja tres eleves, ne feront vraisemblablement 
qu’augmenter. C’est le cas pour l’ensemble de la sous- 
region, depuis la Cote d’Ivoire ou 18 % de la popula¬ 
tion vivent en dessous du seuil de pauvrete jusqu’a la 
Guinee-Bissau ou plus de 80 % de la population vivent 
dans la pauvrete. La stagnation economique a egale- 
ment gravement pese sur les autres indicateurs du de¬ 
veloppement social et economique, tels que l’acces aux 
services sociaux de base (education, services de sante 
et eau potable). La situation est encore plus mauvaise 
dans les pays recemment sortis d’une guerre ou dans 
lesquels les conflits perdurent. Ce sont les pays du 
monde les plus denues des capacites necessaires pour 
assurer a leurs citoyens Faeces aux services de base. Le 
Liberia, la Guinee, la Guinee-Bissau et la Sierra Leone, 
par exemple, figurent parmi les 10 derniers pays de 
1’index du developpement humain du PNUD, mesure 
composite qui permet de comparer l’esperance de vie et 
Faeces aux services de sante et d’education de base. 
Plusieurs interlocuteurs, tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur du Gouvernement, se sont declares opti- 
mistes concernant F amelioration de la situation eco¬ 
nomique dans le proche avenir. Neanmoins, les Etats et 
les acteurs de la societe civile doivent faire preuve 
d’une volonte et d’un engagement politiques conside¬ 
rables pour mettre en oeuvre les reformes et les initia¬ 


tives necessaires pour enrayer la degradation de la si¬ 
tuation. 

45. On a generalement insiste aupres de la Mission 
sur les graves problemes associes aux taux de chomage 
eleves des pays de l’Afrique de l’Ouest, en particulier 
le chomage des jeunes, considere comme Fun des prin- 
cipaux facteurs de l’instabilite de la region. On a note 
que le secteur informel, toujours tres florissant, est la 
principale source d’emploi et detient le plus fort po- 
tentiel de creation d’emplois. 

46. Les causes de la stagnation economique persis- 
tante et de Faugmentation concomitante de la pauvrete 
et du chomage sont nombreuses et interdependantes. La 
Mission a releve trois elements d’importance particu- 
liere, le premier etant la question de la gouvernance et 
de la dynamique politique nationale. Les perspectives 
de croissance economique sont generalement meilleu- 
res dans les pays dotes de systemes democratiques plus 
ouverts et faisant appel a la participation, en raison 
essentiellement de l’instauration d’un climat favorable 
au developpement des affaires. Ainsi, malgre les diffi¬ 
cult^ qu’ils connaissent actuellement dans les domai- 
nes economique et social, le Nigeria, le Ghana et le 
Senegal peuvent etre cites comme exemples de pays 
engages sur la voie de la democratisation avec les be¬ 
nefices economiques qui en decoulent. A F inverse, une 
transition politique lente et peu convaincante, telle que 
celle que connaissent la Cote d’Ivoire et la Guinee- 
Bissau, a des consequences negatives sur la stabilite et 
la croissance economique. Au Togo et au Liberia, 
l’absence de dialogue politique entre le Gouvernement 
et les partis d’opposition, les problemes de mauvaise 
gouvernance et de violations des droits de l’homme qui 
ont amene certains donateurs a suspendre leur assis¬ 
tance economique, ont encore amenuise les perspecti¬ 
ves de croissance economique a court terme. 

47. Un deuxieme facteur est la faible capacite insti- 
tutionnelle de la plupart des pays de la sous-region. Ces 
pays manquent de ressources humaines qualifiees et de 
moyens politiques leur permettant de reagir de maniere 
appropriee et en temps utile a Fevolution de la situa¬ 
tion internationale et nationale. Des donateurs ont fait 
d’importantes contributions aux activites visant a re- 
medier a certaines de ces questions. Un certain nombre 
de gouvernements et de membres de la societe civile 
ont insiste sur l’echec des programmes d’ajustement 
structurel visant a attenuer la pauvrete et a stimuler la 
croissance economique. Aussi examine-t-on des pro¬ 
grammes de remplacement ou des programmes com- 
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plementaires, tels que les strategies de reduction de la 
pauvrete preconisees par la Banque mondiale et des 
programmes portant sur 1’administration publique et le 
renforcement des capacites parraines par d’autres par- 
tenaires. 

48. Les guerres civiles qui sevissent dans plusieurs 
pays de l’Afrique de l’Ouest sont le troisieme grand 
obstacle a la croissance et au developpement economi- 
ques. Des annees de guerre civile en Guinee-Bissau, au 
Liberia et en Sierra Leone ont cause la destruction de 
1’infrastructure sociale, economique et materielle, en- 
traine le depart d’un grand nombre de personnel quali- 
fie, cree des problemes concernant le controle des res- 
sources naturelles, etc., reduisant considerablement les 
capacites de reprise economique. De nombreux interlo- 
cuteurs ont mentionne 1’importance des ressources in- 
ternationales pour contribuer au redressement de ces 
pays. Sans intervention adequate, la spirale de 
1’instability, sous l’effet conjugue de la fragility des 
institutions politiques et de la faiblesse de la croissance 
economique, avait toutes les chances de se developper 
et de se propager a 1’ensemble de la sous-region. 

49. La determination dont ont fait preuve les pays de 
la CEDEAO face aux problemes evoques permet un 
certain optimisme. Individuellement, dans le cadre de 
mecanismes de pays, et collectivement, dans le cadre 
de mecanismes sous-regionaux, en particulier sous les 
auspices de la CEDEAO et de la UEMOA, des efforts 
sont faits pour remedier a la situation. Au niveau des 
pays, les Gouvernements ghaneen, gambien, nigerian, 
senegalais et malien se sont manifestement engages a 
mettre en oeuvre les programmes de stabilisation et de 
reforme economique necessaries a la croissance eco¬ 
nomique. Plusieurs interlocuteurs ont souligne 
l’importance du renforcement de la democratic, de la 
transparence de l’action gouvernementale, du dialogue 
politique et d’une bonne administration publique pour 
enrayer le declin economique. 

50. Un certain nombre d’interlocuteurs ont exprime 
leurs inquietudes quant aux exigences en matiere de 
reforme fiscale formulees par les institutions financie- 
res internationales a l’egard du Gouvernement de la 
Guinee-Bissau, lesquelles, combinees a d’autres fac- 
teurs, pourraient contribuer a destabiliser le pays, si 
elles n’etaient pas assorties d’un effort particulier pour 
resoudre le probleme de l’accroissement de la dette 
interieure et d’un programme detaille de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion. Des preoccupations 
analogues ont egalement ete exprimees au sujet des 


demandes formulees a l’egard des Gouvernements ivoi- 
rien et guineen. En Cote d’Ivoire, tout en reconnaissant 
qu’il fallait encourager le dialogue politique et le res¬ 
pect des droits de l’homme, plusieurs interlocuteurs ont 
juge que les delais repetes a la reprise de l’assistance 
economique pourraient entrainer l’effondrement de 
l’economie, avec de graves consequences pour la sous- 
region. II fallait adopter une approche d’ensemble fa- 
vorisant le dialogue politique, 1’inclusion, la security et 
la stability, et comportant un appui economique. 

51. La CEDEAO et 1’UEMOA fournissent un ensem¬ 
ble de mecanismes dans le domaine economique et so¬ 
cial qui visent a renforcer la cooperation et 
l’integration sous-regionales et traitent des problemes 
de l’adoption d’une monnaie commune, de la liberte de 
mouvement, des echanges commerciaux, des trans¬ 
ports, de 1’agriculture, de l’energie ainsi que de la secu¬ 
rite et de la defense, et permettent d’envisager la possi¬ 
bility de faire de la CEDEAO 1’organisation preemi- 
nente de la sous-region. Plusieurs interlocuteurs ont vu 
dans la mise en oeuvre des plans d’integration de la 
CEDEAO l’un des moyens les plus stirs de stimuler la 
croissance economique de la sous-region, ameliorant la 
capacity des pays a devenir competitifs sur le marche 
mondial et a profiter de la mondialisation. 

52. S’agissant de l’integration regionale et des meca¬ 
nismes susceptibles de la faire progresser, on a gene- 
ralement estime que 1’UEMOA, le Comite permanent 
inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel 
(CILSS) et d’autres entites sous-regionales devraient 
devenir des centres specialises dans le cadre de la 
CEDEAO. Ils deviendraient des poles complementaires 
d’expertise fournissant des services ponctuels a la 
communaute. Un tel arrangement accelererait encore 
l’integration des pays de la sous-region ainsi que des 
institutions existantes au sein du secretariat de la 
CEDEAO. 

53. La Mission a appris que la CEDEAO avait fait 
des progres considerables dans le domaine de 
l’abolition des visas et de la creation de zones sans 
frontieres. L’etablissement d’un dispositif de conver¬ 
gence des monnaies, qui devrait permettre l’adoption 
par le Ghana et le Nigeria d’une monnaie commune a 
la fin de l’annee prochaine, et a 1’ensemble de la sous- 
region de faire de meme fin 2004, a considerablement 
progresse. Des institutions ont ete creees pour exami¬ 
ner les aspects de ces questions importantes qui font 
toujours l’objet de discussions entre la CEDEAO, 
1’UEMOA et d’autres partenaires. La CEDEAO a ega- 
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lement lance des initiatives sectorielles portant sur les 
routes transnationales, l’etablissement d’un reseau 
d’interconnexions et d’un gazoduc reliant le Nigeria, le 
Benin, le Togo et le Ghana, ainsi que sur une politique 
agricole commune. 

54. On a releve les insuffisances des mecanismes 
sous-regionaux existants, notamment en ce qui 
concerne les capacites, les ressources financieres et 
humaines. On a souligne qu’il fallait assurer une coo¬ 
peration adequate entre les donateurs, aux niveaux bi¬ 
lateral et multilateral, intersectoriel et sous-regional, 
afin de fournir l’appui necessaire au secretariat de la 
CEDEAO et a ses mecanismes d’integration. Pour 
l’heure, les contributions des donateurs a la sous- 
region, y compris celles du systeme des Nations Unies 
et de la Banque mondiale, semblaient axees essentiel- 
lement sur les pays, dans le cadre de programmes 
d’appui bilateraux et multilateraux, avec tres peu 
d’interventions au niveau regional. 

55. Les programmes regionaux de l’Union euro- 
peenne etaient accueillis favorablement et la collabora¬ 
tion intersectorielle entre donateurs, et en collaboration 
avec la CEDEAO, vivement encouragee. Les nouvelles 
initiatives de la Banque mondiale, de la Banque afri- 
caine de developpement et de 1’Agency for Internatio¬ 
nal Development des Etats-Unis en vue d’appliquer des 
strategies regionales dans la sous-region etaient egale- 
ment accueillies avec interet et encouragees. L’appui a 
la cooperation et a 1’integration regionales et au renfor- 
cement de la capacite institutionnelle de la CEDEAO 
etait d’une importance cruciale pour permettre a la 
sous-region de mieux affronter les defis de la mondiali- 
sation dans un monde en mutation. L’adoption d’une 
approche sous-regionale en remplacement de 
l’approche par pays actuellement adoptee, meme lors 
de 1’execution de programmes sous-regionaux et bilate¬ 
raux, semblait recueillir l’assentiment general, vu la 
necessite de faire de la CEDEAO le principal moteur 
de la croissance et de la stabilite en Afrique de l’Ouest. 

D. Questions humanitaires 

1. Refugies, deplaces et mouvements 
de population 

56. II y a a peine plus de 10 ans, la situation en Afri¬ 
que de l’Ouest etait tout a fait differente. On y comptait 
une vingtaine de milliers de refugies et un nombre ne- 
gligeable de deplaces. Aujourd’hui, en revanche, il y a 


nettement plus d’un demi million de refugies et plus de 
670 00 deplaces, tous victimes de conflits dans la sous- 
region. La situation politique et sociale, en particulier 
dans trois pays de l’Union du fleuve Mano, est caracte- 
risee par l’instabilite. Sur une population totale 
d’environ 15 millions de personnes dans ces pays, plus 
de 1,1 million sont soit deplacees soit refugiees. Mal- 
heureusement, tout donne a penser qu’en 1’absence 
d’efforts concertes pour regler les differends de plus en 
plus profonds dans cette region, il est plus que proba¬ 
ble que la situation ne fera que se deteriorer. La Gui¬ 
nee, qui accueille genereusement quelque 420 000 re¬ 
fugies du Liberia et de la Sierra Leone, dont certains se 
trouvent sur son territoire depuis plus de 10 ans, est 
recemment entree en conflit avec le Liberia, ce qui a 
entraine le deplacement de 150 000 de ses propres ci- 
toyens. 

57. En Guinee, les refugies representent environ 10 % 
de la population. La Sierra Leone accueille 6 000 refu¬ 
gies liberiens et 500 000 deplaces, tandis que le Liberia 
accueille 70 000 refugies sierra-leonais et 20 000 de¬ 
places. Au Senegal, le conflit qui dure depuis 17 ans en 
Casamance continue de menacer la stabilite, tant au 
Senegal qu’en Guinee-Bissau, et a fait plus de 41 000 
deplaces. En Casamance comme en Guinee-Bissau, les 
mines terrestres presentent un danger a long terme pour 
les civils. Tout en cherchant a repondre aux besoins de 
ses propres citoyens touches par le conflit, le Senegal 
etablit des plans d’intervention pour faire face a 
l’arrivee eventuelle de refugies de Guinee, au cas ou le 
conflit continuerait de s’etendre. En outre, la Guinee- 
Bissau commence a recevoir des refugies sierra-leonais 
venant de Guinee. La Mission savait que le risque 
d’une situation d’urgence complexe massive, compara¬ 
ble a celle qui existe dans la region des Grands Lacs, 
s’etait sensiblement accru au cours des six derniers 
mois, et ses interlocuteurs n’ont cesse de souligner sa 
gravite. 

58. Jusqu’a une date recente, les refugies dans la 
sous-region etaient relativement surs de pouvoir 
compter dans une certaine mesure sur la protection de 
leurs hotes, avec lesquels ils ont souvent des affinites 
ethniques. Mais depuis que les tensions politiques se 
sont accrues entre certains dirigeants, la sous-region 
souffre non seulement de la fatigue des donateurs mais 
egalement de la fatigue des hotes, resultant de la mon- 
tee des tensions au sein des communautes d’accueil 
qui, au cours des 10 dernieres annees, ont souvent par- 
tage leurs ressources avec les refugies. Les commu- 
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nautes d’accueil sont egalement conscientes des risques 
lies a la presence en leur sein d’elements armes qui ont 
infiltre les communautes de refugies et les mettent 
toutes deux en danger. 

59. Dans de nombreuses regions, l’insecurite a forte- 
ment entrave les operations humanitaires. Le fait que 
les organismes humanitaires ne peuvent avoir acces a la 
zone du « bee de perroquet » de la Guinee, ou plus de 
180 000 refugies sierra-leonais, 10 000 deplaces et 
60 000 civils se trouvent bloques sans espoir de reins¬ 
tallation, a eu des consequences dramatiques pour ces 
derniers. La distribution de vivres et de fournitures es- 
sentielles est de plus en plus difficile. De nombreux 
refugies qui avaient ete pris comme cibles par des ele¬ 
ments armes ont quitte la zone du « bee de perroquet » 
pour se rendre en Sierra Leone ou plus au nord, en 
Guinee. La protection des refugies et des deplaces pose 
un defi majeur aux organismes humanitaires dans un 
environnement caracterise par des allegations faisant 
etat de violations des droits de 1’homme et de viola¬ 
tions du droit international humanitaire par des ele¬ 
ments armes, le lancement d’attaques contre des civils, 
le pillage generalise des vivres et des biens, l’emploi 
d’enfants soldats, la conscription forcee et l’utilisation 
de civils comme boucliers humains. II regne un climat 
d’impunite caracterise par des violations frequentes des 
droits des refugies et des deplaces. Les groupes armes 
se sont egalement attaques aux agents des organismes 
humanitaires, dont certains ont ete pris en otage et 
d’autres tues recemment. 

60. Compte tenu de toutes ces menaces, le HCR a 
recemment demande la mise en place de « couloirs de 
securite » pour permettre aux refugies et aux deplaces 
de fuir les zones de combat et de se refugier plus au 
nord. Un premier pas a ete fait sur la voie de 
l’amelioration de la protection physique des refugies 
quand les autorites guineennes ont reconnu la necessite 
d’assurer un « acces en toute securite » aux refugies se 
trouvant dans les zones de Guinee dechirees par la 
guerre et de leur permettre le « passage en toute secu¬ 
rite » en vue de les reinstaller dans des zones plus sures 
du pays et de leur fournir des vivres et d’autres formes 
d’assistance de base. 

61. Les deplaces eux aussi ont cruellement besoin 
d’assistance. Ceci est apparu de maniere frappante lors 
de la visite effectuee par la Mission a Pamelap en Gui¬ 
nee, qui etait auparavant une ville riche et dynamique a 
la frontiere de la Sierra Leone, ou les attaques lancees 
ces derniers mois par des elements armes de la Sierra 


Leone se sont soldees par des destructions massives et 
la fuite de la plupart des residents. 

62. La Mission a note qu’en Cote d’Ivoire, en Guinee 
et au Ghana, les refugies liberiens ne recevaient prati- 
quement plus d’assistance, bien que nombre d’entre 
eux aient ete obliges de rester dans leurs pays hotes en 
raison de l’insecurite qui regnait au Liberia et de 
l’absence d’un climat propice a leur retour. Comme 
l’assistance que re?oivent ces refugies est tres limitee, 
ils entrent en rivalite avec les communautes d’accueil 
pour obtenir les rares ressources disponibles sur place 
et ont en consequence fait peser un fardeau enorme sur 
les gouvernements d’accueil. Des representants des 
Gouvernements du Ghana et de la Cote d’Ivoire ont 
montre a la Mission comment cette rivalite a aggrave 
une situation deja fragile et conduit dans de nombreux 
cas a des problemes de securite. 

63. Ce defaut d’assistance aux refugies qui se trou¬ 
vent depuis longtemps dans les pays d’accueil pose un 
veritable cas de conscience aux agents des organismes 
humanitaires et suscite dans les camps un sentiment 
d’iniquite qui pourrait soulever des problemes a 
l’avenir. Le risque de recrutement de jeunes refugies 
par les groupes rebelles, l’accroissement de la crimina- 
lite chez les refugies et la participation de certains re¬ 
fugies au trafic des armes et a d’autres activites illega- 
les de contrebande, problemes qui pourraient s’averer 
tres difficiles et couteux a resoudre a long terme, cons¬ 
tituent des sujets de preoccupation a cet egard. 

2. Pandemie du VIH/sida 

64. La pandemie du VIH/sida fait peser une grave 
menace sur le developpement de l’Afrique subsaha- 
rienne. Pres de 25 millions de personnes sont infectees 
par le VIH/sida en Afrique ou le sida a deja fait 
14 millions de victimes. Les consequences de la pan¬ 
demie du VIH/sida dans les domaines social et econo- 
mique ont ete devastatrices, en ce sens que les progres 
realises dans ces domaines au cours des dernieres de- 
cennies ont ete en grande partie compromis, voire re- 
duits a neant. Les mouvements transfrontieres resultant 
des deplacements massifs de population contribuent a 
la propagation de la maladie et compromettent facile- 
ment l’efficacite des mesures de prevention, d’autant 
plus que plus de 80 % des personnes infectees ne sa- 
vent pas qu’elles portent la maladie. 

65. En Afrique de l’Ouest, les taux de prevalence ont 
augmente dans certains des pays les plus grands. La 
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Cote d’Ivoire figure deja au nombre des 15 pays les 
plus affectes au monde et constitue l’epicentre de 
l’epidemie dans la sous-region, avec un taux de preva¬ 
lence chez les adultes atteignant pres de 11 %. Au Ni¬ 
geria, plus de 5 % des adultes sont infectes par le VIH 
et au Ghana, le taux d’infection chez les adultes est de 
3,6 %. Les conflits dans des pays comme la Sierra 
Leone ont des consequences particulierement graves du 
point de vue de la propagation de l’epidemie. En Sierra 
Leone, le taux de prevalence chez les adultes atteint a 
l’heure actuelle pres de 3 %. Dans d’autres pays 
d’Afrique de l’Ouest, il reste inferieur a ce pourcen- 
tage. Au Senegal, la volonte manifestee par le Gouver- 
nement de lutter contre le sida, notamment par des 
campagnes de sensibilisation du public qui font inter- 
venir toute une gamme de partenaires nationaux a 
contribue a ralentir la progression de la maladie. 

3. Problemes poses par la fourniture de services 
de protection sociale et d’une assistance 
humanitaire 

66. Dans de nombreux pays ou le gouvernement 
eprouve deja des difficultes a fournir des services de 
protection sociale, la deterioration constante des 
conditions de vie dans les zones rurales et 
l’accroissement de la pauvrete en milieu urbain, qui 
pose de nouveaux problemes dans un environnement 
ou les ressources sont limitees, reduisent encore les 
capacites en la matiere. En raison de la crise economi- 
que et de la diminution des possibilites d’emploi, le 
travail independant qui, avec les strategies de secours 
offertes par la culture traditionnelle constituait jusque- 
la la methode d’ajustement social la plus prometteuse, 
ne permet plus de repondre aux besoins. Le filet de 
securite constitue par la famille et la solidarite des voi- 
sins n’existe plus. En consequence, les groupes sociaux 
vulnerables, notamment les menages diriges par une 
femme, les enfants et les personnes agees, sont 
contraints de subvenir a leurs propres besoins dans un 
environnement souvent hostile caracterise par la crimi- 
nalite, l’instabilite politique, la violence sociale et la 
reduction des services de protection sociale. 

67. Les consequences de cette situation ont ete de- 
vastatrices et continueront de l’etre dans l’avenir previ- 
sible si la volonte et les initiatives politiques ne vont 
pas de pair avec la fourniture d’une assistance huma¬ 
nitaire et la mise en oeuvre de programmes bien cibles 
de developpement economique et social pouvant inver- 
ser 1’escalade de la violence dans les pays en crise de la 


sous-region. A cet egard, la Mission a pris note avec 
preoccupation des problemes ci-apres : 

• Insuffisance de la coordination entre les organis- 
mes humanitaires, les autorites gouvernementales 
et les operations de maintien de la paix; 

• Absence de ressources adequates et de program¬ 
mes appropries pouvant etre mis en place rapide- 
ment pour stabiliser la situation apres un conflit 
en assurant une transition sans heurt entre les se¬ 
cours d’urgence et l’aide au developpement; 

• Absence de strategic appropriee de la part des 
organismes humanitaires des Nations Unies pour 
developper la capacite institutionnelle des ONG 
locales, en particulier pour la gestion des situa¬ 
tions d’urgence; 

• Interaction inadequate entre les ONG internatio- 
nales et nationales dans les operations d’urgence 
complexes comme celle entreprise en Guinee. 

68. Lors des reunions qu’elle a tenues avec des repre- 
sentants des gouvernements de la societe civile de 
meme qu’avec les refugies, l’attention de la Mission a 
ete attiree a maintes reprises sur la disparite frappante 
entre la faiblesse relative de l’assistance offerte pour 
les situations d’urgence humanitaire en Afrique et la 
generosite suscitee par ces situations en Europe. Un 
sentiment de cynisme prevalait quant a la volonte de la 
communaute internationale d’aider a resoudre les pro¬ 
blemes structured critiques et de faciliter le passage de 
la phase des secours d’urgence a celle de l’aide au de¬ 
veloppement. 

IV. Evaluation et recommandations 

69. L’un des principaux messages que les chefs d’Etat 
et un certain nombre d’autres interlocuteurs gouverne- 
mentaux et non gouvernementaux ont communique a la 
Mission interinstitutions en Afrique de l’Ouest a ete 
que le renforcement de 1’integration sous-regionale 
dans les domaines politique, securitaire, economique et 
social - la CEDEAO constituant le moteur primaire du 
processus - constituait un facteur essentiel pour repon¬ 
dre aux besoins et aux problemes prioritaires de la 
sous-region. Un appel concerte a ete adresse aux parte¬ 
naires internationaux pour qu’ils fournissent une as¬ 
sistance substantielle aux activites et aux initiatives de 
la CEDEAO a cet egard. En outre, il a ete recommande 
que cette assistance se voit accorder, grace a une ap- 
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proche globale et bien coordonnee, une place de pre¬ 
mier plan dans leurs arrangements et programmes 
strategiques, institutionnels et directifs. Plusieurs in- 
terlocuteurs ont estime que le systeme des Nations 
Unies, en tant qu’acteur impartial et objectif, consti- 
tuait le moyen le plus approprie de mobiliser efficace- 
ment la communaute internationale afin qu’elle colla- 
bore avec les pays de la sous-region a promouvoir 
l’integration. 

70. Les liens qui existent entre les peuples et les 
communautes des pays de l’Afrique de l’Ouest, ainsi 
que la porosite des frontieres, ont cree une longue tra¬ 
dition de liberte de deplacement et d’installation des 
populations au-dela des frontieres nationales. Tel est le 
cas en particulier dans les zones ou des peuples de 
meme appartenance ethnique sont artificiellement sepa- 
res par des frontieres. Cette tendance a ete renforcee 
par les accords de la CEDEAO qui autorisent la libre 
circulation, sans formalites de visa, des citoyens 
d’Afrique de l’Ouest dans la sous-region. 

71. Au cours des 20 dernieres annees, en particulier, 
des facteurs tels que les conflits et l’instabilite politi¬ 
que ont precipite de larges deplacements de popula¬ 
tions entre pays et cree egalement de nombreuses per- 
sonnes deplacees. II en est resulte que les installations, 
1’infrastructure et l’environnement des communautes 
d’un certain nombre de pays ont subi d’enormes pres- 
sions qui ont lourdement pese sur les ressources de ces 
pays qui s’efforgaient de repondre a la situation. 

72. De tels phenomenes ont cree une nouvelle dyna- 
mique, souvent conflictuelle, dans les domaines de la 
politique, de la securite et du developpement humain et 
ont precipite dans plusieurs pays de graves problemes 
de securite et crises humanitaires. Ces difficultes, 
s’ajoutant a celles de l’integration et du developpement 
economique, depassent les frontieres nationales et tou- 
chent Tensemble de la sous-region au point que les 
programmes nationaux et les approches sectorielles se 
sont reveles inefficaces pour les attenuer et y apporter 
des solutions durables. II est done devenu urgent que la 
communaute internationale adopte une approche inte- 
gree au niveau sous-regional pour aider a empecher 
l’eclatement de nouveaux conflits, retablir la paix et la 
stabilite et promouvoir le developpement economique 
et social. De nombreux interlocuteurs de la Mission ont 
insiste sur ce point et souligne qu’il etait important que 
les partenaires des Nations Unies et les partenaires in- 
ternationaux elaborent une approche sous-regionale de 


ce genre en vue de repondre aux besoins et aux pro¬ 
blemes prioritaires de l’Afrique de l’Ouest. 

A. Action de 1’Organisation 
des Nations Unies 

73. Des approches integrees et multidisciplinaires ont 
ete preconisees dans les programmes des divers orga- 
nismes des Nations Unies et leur importance a ete par- 
ticulierement soulignee dans le rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique 
(A/52/871-S/1998/318), dans la Declaration du Mille- 
naire et dans diverses conferences mondiales organi- 
sees par l’ONU. 

74. Plusieurs organismes, fonds et programmes ope- 
rationnels des Nations Unies font deja appel a des ap¬ 
proches integrees en matiere de programmation pour 
T execution des programmes nationaux et sous- 
regionaux. Cette demarche a ete facilitee par la pre¬ 
sence decentralisee en Afrique de l’Ouest d’un certain 
nombre d’organismes, de departements et de program¬ 
mes des Nations Unies. Par exemple, les bureaux re- 
gionaux d’acteurs humanitaires de premier plan, tels 
que le HCR, le PAM et 1’UNICEF, ont pu identifier 
rapidement les besoins et les difficultes et repondre 
sans tarder, et de maniere concertee, a la crise qui a 
eclate en septembre 2000 dans la zone frontiere de la 
Guinee. 

75. Autre exemple d’initiative sous-regionale inte- 
gree, le Bureau de la coordination des affaires huma¬ 
nitaires, devant la gravite de la crise humanitaire dans 
la sous-region, a lance en 2001 son premier appel 
conjoint pour l’Afrique de l’Ouest, qui concerne les 
besoins de la Cote d’Ivoire, de la Guinee, du Liberia et 
de la Sierra Leone. L’intervention humanitaire porte sur 
les secteurs de la nutrition, de la sante, de la protection, 
de l’eau, de l’assainissement et de l’education. L’appel 
ne vise pas seulement les refugies et les personnes de¬ 
placees; une position novatrice a ete par ailleurs adop¬ 
tee en ce qui concerne l’aide aux communautes 
d’accueil et le dispositif d’intervention en cas de crise 
future. Un element de souplesse a ete egalement incor- 
pore dans 1’appel afin de permettre aux directeurs re- 
gionaux de reorienter suivant les besoins les ressources 
entre pays ou entre activites. Le principe applique est 
que les ressources doivent suivre les besoins des bene- 
ficiaires et y repondre, ou qu’ils se trouvent. 
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76. L’elaboration et la mise en oeuvre par le systeme 
des Nations Unies d’une approche sous-regionale glo- 
bale, pleinement integree et fondee sur une large base 
en vue de faire face aux problemes et obstacles divers 
de l’Afrique de l’Ouest, comme l’a propose la Mission, 
entrainent un certain nombre de consequences aussi 
bien pour 1’Organisation des Nations Unies que pour 
ses partenaires, en particulier en ce qui concerne la 
determination des strategies et des politiques, les ar¬ 
rangements institutionnels et les activites de pro¬ 
gramme. 

B. Elaboration des strategies 
et des politiques 

77. La Mission estime qu’il faudrait reamenager les 
differents mecanismes d’elaboration des strategies et 
des politiques du systeme des Nations Unies, en parti¬ 
culier dans le cas des organismes qui operent dans la 
sous-region, afin de renforcer les moyens de mettre au 
point et d’executer des strategies et politiques nationa- 
les et sous-regionales. Les activites touchant les appro- 
ches, politiques et strategies en question devraient etre 
menees en partenariat avec la CEDEAO. 

Recommandations 

• 11 conviendrait de creer un mecanisme de 
consultations systematiques et regulieres entre 
les organismes des Nations Unies afin de defi- 
nir des politiques et strategies nationales et 
sous-regionales et de les harmoniser. Les pro¬ 
blemes nationaux et sous-regionaux devraient 
trouver place dans les strategies de program- 
mation afin de faciliter la mise au point de 
programmes globaux. 

• En plus des gouvernements, les organismes, 
departements et programmes des Nations 
Unies dans la region, au moment d’elaborer 
des strategies coherentes, devraient consulter 
plus activement la CEDEAO ainsi que les au- 
tres organisations sous-regionales, les parte¬ 
naires internationaux et nationaux et la societe 
civile. 


C. Arrangements et mecanismes 
institutionnels 

78. La mise en oeuvre efficace d’une strategic sous- 
regionale necessite le renforcement des arrangements 
de travail entre les organismes des Nations Unies au 
niveau sous-regional. II conviendrait a cet egard 
d’officialiser un systeme de dispositifs de collaboration 
et de consultations periodiques. 

79. La Mission a juge evident que l’Organisation des 
Nations Unies devait renforcer d’urgence ses moyens 
lui permettant de suivre en continu et d’influencer la 
situation politique, securitaire, economique et sociale 
des pays de l’Afrique de l’Ouest. Dans ce contexte, 
EOrganisation devrait instaurer des cadres et des ar¬ 
rangements institutionnels qui lui permettent 
d’intensifier sa collaboration avec la CEDEAO et les 
autres acteurs principaux dans la sous-region en ce qui 
concerne la gestion et le reglement des conflits et au¬ 
tres problemes majeurs. 

Recommandations 

i) Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest 

• Afin de renforcer la capacite et la collabora¬ 
tion des Nations Unies dans la sous-region et 
de completer l’action entreprise, il convien¬ 
drait de creer un Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest. Ce bureau, qui se- 
rait dirige par un representant special du Se¬ 
cretaire general, accredits aupres du Secreta¬ 
riat de la CEDEAO, serait principalement 
charge: 

• D’aider le Siege et les bureaux sous-regionaux 
des organismes des Nations Unies a elaborer 
des politiques et strategies integrees pour les 
activites en Afrique de l’Ouest. 

• De suivre les questions concernant les politi¬ 
ques, la securite, les droits de l’homme, le sec- 
teur humanitaire et le developpement dans la 
sous-region, et de presenter des rapports a ce 
sujet. 

• De veiller a ce que les activites des organismes 
des Nations Unies concernant les politiques, la 
securite, les droits de l’homme, le secteur hu¬ 
manitaire et le developpement soient harmoni- 
sees avec celles de la CEDEAO et des autres 
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organisations sous-regionales et organisations 
competentes, l’accent etant mis sur les besoins 
et problemes prioritaires de la sous-region, tels 
qu’identifies par l’ONU, la CEDEAO et autres 
organisations competentes. 

• De suivre et d’appuyer les decisions et activites 
pertinentes de la CEDEAO et autres organisa¬ 
tions sous-regionales. 

• De preter appui aux efforts de consolidation de 
la paix aux niveaux national et sous-regional et 
de promouvoir l’integration de la prevention 
des conflits dans les activites nationales et 
sous-regionales. 

ii) Cellule de mission integree 

• II conviendrait de transformer l’Equipe spe- 
ciale interinstitutions du Secretaire general 
pour la sous-region de l’Afrique de l’Ouest au 
Siege en cellule de mission integree pour 
l’Afrique de l’Ouest. Cette cellule, qui cessera 
de fonctionner lorsque le Bureau pour 
l’Afrique de l’Ouest deviendra operationnel, 
concentrerait son activite sur les recommanda- 
tions clefs enoncees dans le present rapport et 
dans d’autres documents connexes, collabore- 
rait etroitement avec le Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique de 
l’Ouest et appuierait au debut les operations 
du Bureau du Representant special. 

D. Approche en matiere 
de programmation 

80. Dans leur approche sous-regionale plus integree 
et elargie, les organismes des Nations Unies devraient 
mettre 1’accent sur les strategies de programmation 
entreprises en partenariat avec les organisations sous- 
regionales, les gouvernements, les partenaires interna- 
tionaux, les organisations non gouvernementales et les 
groupes de la societe civile. Des cadres communs de¬ 
vraient etre elabores avec les organismes des Nations 
Unies, y compris les institutions de Bretton Woods, 
afin de parvenir a une approche unifiee aux niveaux 
national et sous-regional. Les protocoles de collabora¬ 
tion et les memorandums d’accord deja conclus entre 
certains organismes constituent un pas dans la bonne 
direction. II conviendrait d’harmoniser les differents 
plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au develop- 


pement au niveau des pays, les bilans communs de 
pays et les documents strategiques sur la lutte contre la 
pauvrete afin qu’ils constituent la base necessaire pour 
elaborer une approche sous-regionale. L’harmonisation 
et la coordination doivent se trouver au centre de la 
collaboration entre tous les organismes. 

81. Les equipes de pays des Nations Unies, les gou¬ 
vernements et les partenaires de developpement de¬ 
vraient s’attacher a collaborer aux niveaux national et 
sous-regional, en utilisant notamment les plans-cadres 
des Nations Unies pour l’aide au developpement, de 
maniere a faciliter la mise au point de programmes 
complementaires et globaux. Les equipes de pays des 
Nations Unies devraient faire participer tous les parte¬ 
naires a l’etablissement des bilans communs de pays et 
des plans-cadres au niveau national. Les bureaux sous- 
regionaux, en collaboration avec les partenaires, de¬ 
vraient etablir des strategies et des cadres communs 
sous-regionaux, en se fondant de preference sur des 
instruments existants tels que les appels globaux, les 
bilans communs de pays et les plans-cadres pour l’aide 
au developpement. 

Recommandations 

• 11 faudrait envisager d’elaborer un plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au developpe¬ 
ment au niveau sous-regional, ou l’accent se- 
rait mis en particulier sur les problemes a ca- 
ractere transfrontalier. Ce plan-cadre global 
devrait completer les bilans communs de pays 
et les plans-cadres pour l’aide au developpe¬ 
ment au niveau national. 

• S’agissant des problemes communs et des do- 
maines prioritaires transfrontaliers, il 
conviendrait de prendre des mesures pour as¬ 
surer la complementarity des plans-cadres 
pour l’aide au developpement, des bilans 
communs de pays et des documents strategi¬ 
ques sur la lutte contre la pauvrete au niveau 
national, de fa^on a constituer la base d’un 
plan-cadre sous-regional pour l’aide au deve¬ 
loppement. 

• Le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement au niveau sous-regional devrait 
comprendre un plan d’action strategique pour 
la consolidation de la paix et le relevement des 
pays, qui devrait servir a mobiliser les res- 
sources. 
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• Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest devrait coordonner la mise en place 
d’un plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement au niveau sous-regional. 

• Des mesures devraient etre prises pour veiller 
a ce que les equipes travaillant dans les pays 
ou la situation politique et la securite demeu- 
rent instables soient robustes et disposent de 
l’effectif voulu. Le groupe du coordonnateur 
resident devrait etre renforce afin de jouer un 
role efficace en matiere de direction et de 
coordination. 

E. Questions particulieres 

82. Les autres mesures recommandees par la Mission 
portent sur des questions particulieres dans les domai- 
nes generaux suivants : paix et securite; exercice du 
pouvoir et droits de l’homme; aide humanitaire; deve¬ 
loppement economique et integration regionale. 

1. Paix et securite 

a) Conflits dans la region de l’Union 
du fleuve Mano 

83. La situation en Sierra Leone et ses effets sur le 
Liberia et la Guinee, y compris les zones frontieres 
entre les trois pays, constituent une question essentielle 
dans le contexte general de la paix et de la securite en 
Afrique de l’Ouest. La plupart des interlocuteurs ont 
souligne que le reglement pacifique du conflit dans les 
pays de l’Union du fleuve Mano constituait un element 
d’une importance cruciale dans toute approche visant a 
repondre aux besoins et aux problemes prioritaires de 
la sous-region. 

84. Les difficultes et les incertitudes de la situation 
en Sierra Leone sont apparues clairement lors des en- 
tretiens que la Mission a tenus dans le pays. Les six 
mois de prorogation du mandat du Gouvernement sier- 
ra-leonais accordes par le Parlement se termineront en 
septembre 2001. Entre-temps, la possibilite de tenir des 
elections en decembre 2001, comme l’a propose le Pre¬ 
sident Kabbah, et la legitimite du candidat elu demeu- 
rent incertaines alors que le RUF (Revolutionary Uni¬ 
ted Front) occupe toujours une partie importante du 
territoire du pays et qu’environ la moitie de la popula¬ 
tion est constitute par des refugies ou des personnes 
deplacees. En outre, les preparatifs des elections de¬ 
vraient etre acceleres d’urgence si l’on veut s’en tenir a 


la date proposee. La Mission estime que les elections 
presidentielles et legislatives devraient etre preparees 
et organisees de maniere a assurer la participation de 
tous les groupements politiques, y compris le RUF. 
Toutefois, 1’autorite de la nouvelle direction politique 
et militaire du RUF sur l’ensemble du groupe n’est 
toujours pas evidente alors que des decisions fonda- 
mentales doivent etre prises. 

85. Le deployment de la MINUSIL (Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone) reste limite par le man¬ 
que de troupes. Par ailleurs, la question de savoir s’il 
doit s’agir d’une operation de maintien de la paix ou 
d’une operation d’imposition de la paix continue a etre 
debattue dans la sous-region. Entre-temps, il apparait 
que le Gouvernement cherche de plus en plus a ecarter 
une demarche a deux niveaux au profit d’une option 
purement militaire. II serait difficile d’appliquer une 
telle solution etant donne le manque d’entrainement et 
d’experience au combat de l’armee sierra-leonaise, les 
fluctuations imprevisibles des effectifs du RUF et les 
caracteristiques d’une guerilla dans un pays de forets. 
Une autre question a resoudre concerne l’avenir de 
l’Accord de paix de Lome, c’est-a-dire sa resurrection 
totale ou partielle. II n’est pas evident que les elements 
politiques de 1’Accord, tels que le partage du pouvoir et 
la transformation du RUF en parti politique, puissent 
etre concilies avec le fait que le RUF n’en n’a pas res- 
pecte les dispositions et que nombre de ses dirigeants 
sont soupfonnes d’avoir commis des violations fla- 
grantes des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. De plus, la verite, la justice et la respon- 
sabilite individuelle sont des principes indispensables 
au succes d’un processus de reconciliation nationale. 
Par ailleurs, il faudra tenir dument compte de la ques¬ 
tion d’une eventuelle prorogation de six mois du man¬ 
dat du Gouvernement ou, a defaut, de la possibilite de 
former un gouvernement provisoire jusqu’a la tenue 
des elections. 

86. L’incertitude en Sierra Leone trouve un echo dans 
celle qui marque les relations entre le Liberia et la 
Guinee et dans le risque de voir le conflit s’etendre aux 
pays de l’Union du fleuve Mano. L’alliance entre 
l’armee guineenne et l’ULIMO-K s’est revelee impre- 
visible et le bombardement sans objectif precis, par les 
forces guineennes, des zones frontalieres du nord de la 
Sierra Leone a des incidences sur la souverainete et 
l’integrite territoriale de ce pays et sur sa population 
civile. L’incertitude regne aussi quant au sort des nom- 
breux refugies sierra-leonais et liberiens en raison de la 
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difficulty d’as surer leur retour dans la securite et de 
trouver des zones sures pour leur reinstallation en Sier¬ 
ra Leone et au Liberia. Une autre source d’inquietude a 
ete creee par la recrudescence des combats signalee 
dans le district de Lofa, a la frontiere du Liberia et de 
la Gurnee. 

87. Etant donne la nature du conflit le long des fron¬ 
tieres des pays de l’Union du fleuve Mano, il y aurait 
peut-etre lieu d’envisager d’elargir le mandat de la 
MINUSIL afin d’y englober le Liberia et la Guinee. II 
faut en effet tenir compte a cet egard de la necessity 
urgente d’interposer une force le long des frontieres 
entre les pays de l’Union du fleuve Mano, et des plans 
de la CEDEAO visant a deployer une telle force, ainsi 
que de l’envoi d’une force demande par le President 
Taylor pour controler les frontieres du Liberia et veri¬ 
fier Tapplication des sanctions recemment proposees 
par le Conseil de securite. Cette question doit etre soi- 
gneusement examinee par les departements competents 
du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies. 

Recommandations 

• L’Organisation des Nations Unies et le Gou- 
vernement sierra-leonais doivent continuer a 
appliquer une demarche a deux niveaux pour 
le reglement du conflit sierra-leonais. 

• II conviendrait d’examiner les consequences 
eventuelles pour le processus de paix du plan 
du Gouvernement sierra-leonais visant a tenir 
des elections presidentielles et legislatives en 
decembre 2001. 

• II faudrait envisager elargir le mandat de la 
MINUSIL afin d’incorporer les trois pays de 
l’Union du fleuve Mano, de maniere a tenir 
compte de la correlation entre l’application de 
l’Accord de paix de Lome, la mise en oeuvre 
des sanctions des Nations Unies a l’egard du 
Liberia et le controle des frontieres entre les 
trois pays. 

• II conviendrait de continuer a engager vive- 
ment les chefs d’Etat des trois pays de l’Union 
du fleuve Mano a se reunir sans retard pour 
trouver les moyens de regler la crise par des 
moyens pacifiques. 

• II faudrait reunir des que possible une confe¬ 
rence internationale pour mobiliser l’appui des 
donateurs en faveur de la Guinee afin de lui 


permettre de faire face a la crise humanitaire 
actuelle qui constitue aussi une menace pour 
sa souverainete, son integrity territoriale et sa 
stability politique. 

b) Prevention et reglement des conflits 

88. Les bouleversements politiques et les conflits 
civils dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, de 
meme que le risque de propagation rapide de 
1’instability dans la sous-region, soulignent la necessity 
d’elaborer une approche globale et de mettre Taccent, 
au moyen de diverses activites, sur la lutte contre les 
nombreuses causes profondes et interdependantes de 
ces problemes. Le fait d’accorder dans ce domaine une 
attention, un soutien et une aide concertes au niveau 
international, parallelement a la volonte politique et a 
la ferme intention des acteurs nationaux de parvenir a 
des changements par des voies pacifiques, pourrait etre 
d’une grande importance pour renverser la situation. 

89. La Mission estime qu’il pourrait etre fait bien 
davantage pour renforcer les capacites de la sous- 
region dans le domaine de la prevention et du regle¬ 
ment des conflits. A cet egard, un role important serait 
joue par le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, qu’il est propose de creer et qui permettrait a 
l’Organisation des Nations Unies de mieux suivre la 
situation, d’ameliorer l’elaboration des politiques et de 
resserrer la collaboration avec la CEDEAO. En parti- 
culier, des mesures devraient etre prises pour evaluer 
les besoins et identifier les domaines particuliers de 
collaboration entre l’Organisation des Nations Unies et 
le secretariat de la CEDEAO dans le domaine de 
l’alerte rapide. De plus, le renforcement du mecanisme 
de la CEDEAO pour la prevention, la gestion et le re¬ 
glement des conflits, le maintien de la paix et la secu¬ 
rity ferait beaucoup pour ameliorer la capacity de 
1’Organisation d’agir plus efficacement et de fournir 
l’aide necessaire pour empecher les conflits de naitre 
ou parvenir a les regler par des moyens pacifiques. 

Recommandations * 

• Le systeme des Nations Unies et la communau- 
te internationale devraient prendre des mesu¬ 
res afin de renforcer le mecanisme de la 
CEDEAO pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, le maintien de la paix et 


En complement de celles qui ont ete faites a New York, 
en fevrier 2001, durant la reunion entre 1’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales. 
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la securite. 

• La cooperation entre les organismes des 
Nations Unies devrait etre renforcee afin 
d’etablir et de mettre en oeuvre le systeme 
d’alerte rapide de la CEDEAO, y compris le 
bureau central d’observation et les bureaux de 
zone. Un appui devrait etre assure pour per- 
mettre au secretariat de la CEDEAO de four- 
nir aux Etats membres une assistance electo¬ 
rate sur le plan logistique et technique. 

• Un appui devrait etre assure pour developper 
les capacites de la CEDEAO en matiere de 
communication avec le public. 

• Un soutien plus important devrait etre assure 
pour les initiatives de la societe civile dans le 
domaine de la prevention des conflits. 

• Afin d’empecher que ne se reproduise le 
conflit en Guinee-Bissau, ou la situation politi¬ 
que et la securite demeurent precaires, les par- 
tenaires internationaux de developpement, y 
compris les institutions de Bretton Woods, de- 
vraient assurer d’urgence une aide en matiere 
financiere et de renforcement des capacites. Le 
Departement des affaires politiques du Secre¬ 
tariat de l’ONU et le PNUD devraient organi¬ 
ser conjointement une table ronde de dona- 
teurs pour mobiliser les ressources en faveur 
de la Guinee-Bissau, a la suite de celle qui a ete 
organisee a Geneve en mai 1999. 

• L’Organisation des Nations Unies devrait 
jouer un role plus actif pour ce qui est 
d’ameliorer les relations entre la Cote d’Ivoire 
et ses voisins. 

c) Reconciliation nationale 

90. Le defaut de reconciliation nationale est une 
cause majeure de l’instabilite politique et de 
l’insecurite qui regnent dans plusieurs pays d’Afrique 
de l’Ouest. II s’agit done la d’un des problemes priori- 
taires qui doivent etre abordes dans le cadre d’une ap- 
proche sous-regionale des difficultes de la sous-region. 

91. Dans les pays qui souffrent d’une instability poli¬ 
tique, il est souvent necessaire que s’instaure un dialo¬ 
gue veritable entre les dirigeants du gouvernement et 
ceux des groupes d’opposition au sujet d’un certain 
nombre de questions concernant le domaine politique, 
les droits de l’homme, l’etat de droit et les questions 


socioeconomiques, afin que des progres puissent etre 
accomplis vers la democratisation et l’exercice eclaire 
du pouvoir. Ce dialogue exigera souvent des compro- 
mis, en particulier de la part du gouvernement, de fa- 
?on a empecher que la situation ne degenere en conflit 
civil. 

92. Au Togo, par exemple, pendant un certain nombre 
d’annees, plusieurs facteurs - essentiellement le prin- 
cipe d’un parti unique et le manque de confiance a son 
egard des divers partis d’opposition - ont abouti a un 
manque general de volonte d’engager un dialogue utile. 
II en est resulte que les divergences n’ont pu etre eli- 
minees au sujet d’un certain nombre de questions im- 
portantes, telles que 1’organisation d’elections presi- 
dentielles et legislatives et 1’adoption d’autres mesures 
visant a ameliorer les pratiques de gouvernement. Cette 
absence de progres a conduit a plusieurs crises souvent 
violentes au cours des dernieres annees. A cet egard, 
les efforts de mediation de l’Union europeenne, de 
1’Organisation internationale de la francophonie et 
d’autres organisations ont permis d’ouvrir la voie a des 
elections presidentielles qui ont eu lieu en juin 1998 et 
a des elections legislatives qui devraient se tenir en 
octobre 2001. 

93. En Cote d’Ivoire, la politique d’« ivoirite », pour- 
suivie par le Gouvernement du President Henri Konan 
Bedie depuis son arrivee au pouvoir au debut de 1994, 
a constitue un facteur essentiel qui a contribue a la di¬ 
vision du pays suivant des lignes ethniques, religieuses 
et geographiques et a 1’instability politique qui a abouti 
au renversement du gouvernement par les militaires en 
decembre 1999. Cette politique, qui a par ailleurs em- 
peche l’ancien Premier Ministre ivoirien, Alassane 
Ouatarra, de disputer les elections presidentielles 
d’octobre 2000, a egalement beaucoup contribue a 
l’instabilite durant la transition entre le pouvoir mili- 
taire et le regime civil. Les pressions exercees par 
l’Union europeenne, les partenaires bilateraux de de- 
veloppement et la communaute internationale ont de¬ 
puis lors ouvert la voie aux efforts de reconciliation 
nationale actuellement entrepris par le Gouvernement 
et les partis d’opposition. A plusieurs reprises, 
1’Organisation des Nations Unies a vivement engage 
les dirigeants ivoiriens a entamer un dialogue national 
veritable. 

94. Dans les pays touches par un conflit de fraiche 
date ou qui dure toujours, la necessity du dialogue et de 
la reconciliation nationale est particulierement pres- 
sante. Cet imperatif est evident en Gurnee, en Guinee- 
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Bissau, au Liberia et en Sierra Leone, ou des efforts 
dans ce sens sont indispensables pour que soient re- 
unies les conditions necessaires a une paix et a une 
stabilite durables. 

95. Certains pays d’Afrique de l’Ouest ont pris des 
mesures afin de regler les crises internes par un proces¬ 
sus de reconciliation nationale. Les Gouvernements 
malien et nigerien ont ainsi mis fin de cette maniere a 
des conflits avec les groupes touaregs du nord. Le pro¬ 
cessus a fait appel a la reinsertion des ex-combattants, 
a la decentralisation des structures du pouvoir et au 
renforcement de la participation politique des repre- 
sentants du groupe de maniere a elargir l’autonomie 
locale. La democratisation a egalement bien progresse 
au Benin, au Cap-Vert, au Ghana, au Nigeria et au Se¬ 
negal, ou des efforts louables sont actuellement entre- 
pris pour promouvoir un gouvernement democratique 
en tant que fondement de la paix et de la stabilite. 

Recommandations 

• Le Bureau des Nations Unies envisage pour 
l’Afrique de l’Ouest, en partenariat avec 
d’autres organismes des Nations Unies, la 
CEDEAO et autres partenaires internatio- 
naux, devrait accorder a la reconciliation na¬ 
tionale une place importante dans une appro- 
che globale visant a resoudre les problemes de 
la sous-region. 

• L’Organisation des Nations Unies devrait par- 
ticiper plus activement aux activites visant a 
promouvoir et a appuyer la reconciliation na¬ 
tionale des qu’apparaissent nettement les si- 
gnes avant-coureurs d’une crise dans un pays 
de l’Afrique de l’Ouest. 

• L’Organisation des Nations Unies devrait ap¬ 
puyer de fa?on soutenue les efforts des diri- 
geants nationaux, en particulier en Cote 
d’Ivoire, en Guinee, en Guinee-Bissau, au Li¬ 
beria et en Sierra Leone afin qu’ils 
s’acquittent des engagements qu’ils ont pris en 
matiere de reconciliation avec les groupes 
d’opposition. 

d) Consolidation de la paix 

96. Les interlocuteurs de la Mission ont souvent sou- 
ligne qu’il etait necessaire d’ameliorer, de maniere co- 
herente et sous de multiples aspects, les capacites en 
matiere de consolidation de la paix a titre preventif et 


apres les conflits. Pour etre veritablement efficace, la 
consolidation de la paix doit etre fondee sur une de¬ 
marche coherente et coordonnee de l’ONU aux niveaux 
national et sous-regional, en s’appuyant sur les infras¬ 
tructures et les instruments en place. Les organismes et 
les services des Nations Unies sur le terrain doivent 
creer des mecanismes appropries pour assurer la liaison 
avec les activites de programmation et d’analyse 
concernant l’alerte rapide et la prevention qui sont me- 
nees au Siege. 

97. Le processus de consolidation de la paix doit 
commencer bien avant l’apaisement d’un conflit. Pour 
lever les nombreux obstacles au maintien ou au reta- 
blissement de la paix et du developpement durable, il 
est necessaire de renforcer la collaboration entre les 
gouvernements et leurs partenaires nationaux et inter- 
nationaux et d’assouplir les conditions financieres im- 
posees par ces partenaires. La capacite des gouverne¬ 
ments et celle des institutions sous-regionales doivent 
etre renforcees afin de permettre aux gouvernements et 
aux organismes de contribuer plus efficacement a la 
promotion de la paix et du developpement. 

Recommandations 

• Les activites de consolidation de la paix a titre 
preventif et apres les conflits devraient figurer 
au centre des programmes nationaux appro- 
pries et des programmes proposes au niveau 
sous-regional, en particulier en ce qui 
concerne les bilans communs de pays, les 
plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au 
developpement et les appels globaux. 

• Les institutions financieres internationales de¬ 
vraient revoir leurs procedures concernant les 
conditions liees aux arrangements financiers a 
l’intention des pays en transition ou des pays 
touches par un conflit, compte tenu des divers 
problemes auxquels doivent faire face ces pays. 

• Un accent particulier devrait etre place sur les 
dimensions politiques de la consolidation de la 
paix en tant qu’outil de prevention des 
conflits, y compris dans les pays ou il n’existe 
pas de bureau d’appui pour la consolidation de 
la paix. 

• Ces gouvernements, les partenaires nationaux 
et internationaux et, plus particulierement, les 
institutions sous-regionales devraient collabo- 
rer etroitement a ^elaboration des program- 
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mes de consolidation de la paix au niveau sous- 
regional. II conviendrait de renforcer la capa¬ 
city des gouvernements et des institutions sous- 
regionales de mettre au point et d’executer des 
activites de consolidation de la paix. 

• Dans les pays ou la situation est particuliere- 
ment instable, les processus d’elaboration des 
bilans communs de pays et des plans-cadres 
des Nations Unies pour l’aide au developpe- 
ment devraient etre adaptes avec souplesse 
dans la mesure necessaire pour repondre aux 
besoins de la situation. Les representants de 
tous les organismes et departements compe- 
tents des Nations Unies devraient participer a 
un plan conjoint des Nations Unies pour 
l’analyse de la situation et le relevement des 
pays. 

e) Desarmement, demobilisation et reinsertion 

98. L’echec des programmes de desarmement, de de¬ 
mobilisation et de reinsertion entrepris dans la sous- 
region a ete mentionne a plusieurs reprises, echec du au 
caractere inadequat des programmes de reinsertion. En 
effet, faute de recevoir une assistance suffisante leur 
permettant de se reinsurer dans la vie civile, de nom- 
breux ex-combattants demobilises ont repris les armes, 
se sont regroupes en de nouvelles milices ou se livrent 
au banditisme. 

99. On estime en general que nombre de ces milices 
sont soutenues par des acteurs etatiques et non etati- 
ques et sont utilisees pour destabiliser le gouvernement 
de certains pays et pour creer des conditions 
d’insecurity dans certaines zones afin de faciliter 
l’exploitation illegale des ressources minerales et le 
trafic d’armes et de drogues. 

100. Dans les pays ou des programmes de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion sont mis en 
oeuvre, les questions de reinsertion devraient constituer 
des elements prioritaires des plans d’analyse et de re¬ 
prise, des bilans communs de pays et des plans-cadres 
des Nations Unies pour l’aide au developpement, et 
faire partie des programmes nationaux des organismes 
des Nations Unies. En vue de renforcer l’efficacite de 
la reinsertion, la revitalisation economique devrait etre 
entreprise simultanement dans le pays sortant d’un 
conflit, de fa?on a creer des possibilites d’emploi et de 
croissance economique. 


Recommandations 

• En raison du caractere zonal des conflits dans 
la sous-region, les programmes de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion de¬ 
vraient etre con^us et appliques simultanement 
dans les pays touches par les conflits et de¬ 
vraient viser toutes les parties concernees. De 
tels programmes « zonaux » seraient particu- 
lierement appropries dans les situations 
d’apres conflit dans les pays de l’Union du 
fleuve Mano et conviendraient a la situation 
complexe en Guinee-Bissau et en Casamance 
(Senegal). 

• Un financement suffisant et soutenu devrait 
etre offert pour l’execution de programmes de 
formation professionnelle, de creation 
d’emplois, d’orientation, de rehabilitation et 
de reinstallation destines a tous les ex- 
combattants. 

• Un soutien devrait aussi etre offert aux mem- 
bres des families accompagnant les ex- 
combattants demobilises, ainsi qu’aux com- 
munautes d’accueil. 

• Les questions de reinsertion devraient consti¬ 
tuer des elements prioritaires de tout plan 
d’analyse et de reprise, des bilans communs de 
pays et des plans-cadres des Nations Unies 
pour l’aide au developpement et devraient 
faire partie des programmes nationaux des or¬ 
ganismes des Nations Unies. 

• Une attention particuliere devrait etre portee 
aux programmes de revitalisation economique 
dans les pays sortant d’un conflit. 

f) Mettre fin a la proliferation des armes 
dans la sous-region 

101. La question de la proliferation des armes legeres 
et de la creation de milices dans 1’ensemble de la sous- 
region a ete un sujet de vive preoccupation. Les meca- 
nismes destines actuellement a surveiller et a endiguer 
les flux illegaux d’armes sont totalement insuffisants. 
II faudrait envisager d’urgence de renforcer la capacite 
qu’a la CEDEAO, agissant en collaboration avec ses 
Etats membres, de surveiller et d’endiguer les flux ille¬ 
gaux d’armes et la formation de milices. II faudrait a 
cette fin mieux integrer au sein de la CEDEAO des 
mecanismes tels que le Programme de coordination et 
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d’assistance pour la securite et le developpement et 
mettre en place des mecanismes complementaires. 

102. De tels mecanismes devraient permettre de 
s’attaquer aussi bien aux fournisseurs qu’aux destina- 
taires d’armes dans la sous-region. Ceux qui sont im- 
pliques dans le commerce illicite d’armes doivent etre 
particulierement cibles. Les Etats Membres de l’ONU 
en general et les membres du Conseil de securite en 
particulier devraient, individuellement et collective- 
ment, identifier les fournisseurs d’armes operant sur 
leur territoire et les empecher de vendre illegalement 
des armes dans les zones de conflit. Les accords inter- 
nationaux visant a prevenir le trafic d’armes et a inter- 
dire l’utilisation de mercenaires devraient etre appli¬ 
ques strictement. Des sanctions ou d’autres mesures 
devraient etre prises a l’encontre de pays contrevenant 
aux termes de ces accords. 

Recommandations 

• Le systeme des Nations Unies et la communau- 
te internationale devraient formuler et adopter 
des politiques et activites visant a renforcer la 
capacite qu’a la CEDEAO de surveiller et 
d’endiguer les flux illegaux d’armes et la cons¬ 
titution de milices. 

• Le Programme de coordination et d’assistance 
pour la securite et le developpement et 
d’autres mecanismes destines a endiguer les 
flux d’armes devraient etre mieux integres 
avec la CEDEAO. Une assistance financiere 
adequate devrait etre offerte a la CEDEAO a 
cette fin. 

• Des mesures concertees devraient etre prises 
par les organes competents de l’Organisation 
des Nations Unies, y compris le Conseil de se¬ 
curite, ainsi que par des partenaires interna- 
tionaux et nationaux pour identifier ceux qui 
se livrent au trafic d’armes en Afrique de 
l’Ouest et pour mettre fin a leurs activites. 

• Les Etats Membres de l’ONU devraient faire 
respecter les accords internationaux interdi- 
sant l’utilisation de mercenaires. 11 faudrait 
envisager d’imposer des sanctions a l’encontre 
des pays qui violent les dispositions de ces ac¬ 
cords. 

• 11 faudrait mettre au point un code de deonto- 
logie a application automatique concernant les 


activites commerciales legitimes dans les zones 
de conflits. 

• L’Organisation des Nations Unies devrait invi- 
ter instamment tous les Etats qui entretiennent 
des milices ou qui les aident, a mettre imme- 
diatement fin a leur soutien et a demanteler les 
milices. 

g) Mettre fin a l’utilisation d’enfants soldats 

103. Les enfants peuvent faire des soldats obeissants et 
peu couteux, capables de semer la terreur chez les ci- 
vils et chez les adversaires. Certains sont forces a se 
battre tandis que d’autres se portent volontaires, moti¬ 
ves par le desir d’echapper a la pauvrete. Les adoles¬ 
cents en pleine crise d’identite sont particulierement 
sensibles aux attraits du combat. Ceux qui survivent 
ont souvent des sequelles physiologiques ou psycholo¬ 
gies, et ont perdu des annees de scolarisation et de 
socialisation. 

104. En violation de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, des dizaines de milliers d’enfants ont joue 
un role direct dans les combats en Guinee, au Liberia et 
en Sierra Leone. Des dizaines de milliers d’autres ont 
ete deplaces, ont perdu l’un de leurs parents ou les 
deux ou ont d’autres fafons ete traumatises par les 
bouleversements et l’insecurite. 

105. Conformement a la Convention relative aux droits 
de 1’enfant et a la Declaration et au Plan d’action 
d’Accra sur les enfants touches par les conflits en Afri¬ 
que de l’Ouest, il est urgent que la CEDEAO et la 
communaute internationale a) fassent en sorte que ceux 
qui recrutent des enfants, leur fournissent des armes ou 
les maltraitent ou les visent deliberement aient a re- 
pondre de leurs actes et ne profitent pas de leurs cri¬ 
mes; et b) incorporent le respect des droits de l’enfant 
et la protection des enfants en cas de conflit arme dans 
les programmes de formation des forces armees et 
d’autres forces de securite. 

Recommandations 

• Les acteurs etatiques et non etatiques qui utili- 
sent des enfants comme combattants doivent 
immediatement faire le necessaire pour de¬ 
manteler tous les groupes contenant des en¬ 
fants soldats. Le Representant special du Se¬ 
cretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, 
agissant en cooperation avec le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants 
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et les conflits armes, les institutions competen- 
tes des Nations Unies et la CEDEAO, devrait 
certifier que ce demantelement a effectivement 
eu lieu. 

• II faudrait envisager d’adopter des sanctions a 
l’encontre des pays qui utilisent des enfants 
soldats. 

• Tous les programmes de demobilisation, de 
desarmement et de reinsertion devraient com- 
prendre des programmes d’enseignement et de 
formation professionnelle ainsi que d’autres 
formes d’assistance appropriees destines aux 
enfants soldats. 

• Les mecanismes permettant aux enfants de 
retrouver leur famille devraient etre renforces. 

• En cooperation avec la CEDEAO, 
l’Organisation des Nations Unies devrait met- 
tre au point des manuels et programmes de 
formation militaire qui incorporent 
l’enseignement des normes internationales re¬ 
latives aux droits de l’homme et au droit hu- 
manitaire, mettant particulierement l’accent 
sur les droits de l’enfant. 

• Les gouvernements devraient veiller a ce que 
les programmes de formation des forces ar- 
mees et d’autres forces de securite incorporent 
des questions relatives aux droits des enfants. 

• Un appui technique et financier devrait etre 
offert au Groupe de la protection de l’enfance 
(secretariat de la CEDEAO), consacre aux 
questions de protection des enfants touches 
par les conflits, a l’assistance d’urgence, aux 
questions humanitaires et aux questions des 
droits de l’homme, y compris a la capacite 
d’alerte avancee, et a l’octroi d’une formation 
professionnelle adequate destinee aux enfants. 

• 11 faudrait renforcer les moyens qu’a la 
CEDEAO de surveiller l’application et le res¬ 
pect des instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’enfant et de deceler toute viola¬ 
tion des dispositions de ces instruments. 

h) Trafic d’enfants et travail des enfants 

106. Le trafic d’enfants a des fins economiques est 
pratique couramment dans plusieurs pays d’Afrique de 
1’Quest. Dans le milieu de la traite des etres humains, 


les enfants sont exploites de diverses manieres 
- prostitution, mendicite et sollicitation, travaux de 
construction dans les ateliers et les usines, travail dans 
les plantations et service domestique. Ils sont souvent 
maltraites, exposes a des conditions de travail dange- 
reuses, enfermes sur les lieux du travail, et prives de 
toute scolarisation, de soins de sante elementaires, 
d’une nutrition adequate, de loisirs et de la securite de 
la vie familiale. Beaucoup meurent tres jeunes; tous se 
voient refuser le respect des droits les plus elementai¬ 
res de la personne humaine. 

107. En Afrique de l’Ouest, des millions de jeunes 
sont touches par ce trafic inhumain. Le trafic d’enfants 
est une realite complexe et les reseaux sont en general 
informels et secrets, si bien qu’il est extremement dif¬ 
ficile de rassembler des informations a leur sujet et 
d’identifier les reseaux et les trafiquants. En outre, il 
est souvent difficile de faire la distinction entre les 
mouvements legitimes et les mouvements illegitimes 
d’enfants a travers les frontieres. 

108. Des etudes ont revele des itineraries bien etablis 
pour ce type de trafic, auquel participent des particu- 
liers et des groupes; ils passent par le Benin, le Burkina 
Faso, le Cameroun, la Cote d’Ivoire, le Gabon, le Gha¬ 
na, la Guinee, le Mali, le Niger, le Nigeria et le Togo. 
Certains de ces pays sont des pays d’origine, d’autres 
des pays de destination ou de transit et certains sont a 
la fois pays d’origine et de destination. On ne possede 
encore que des donnees limitees sur les caracteristiques 
et les methodes du trafic international et il y en a moins 
encore sur le trafic interne. 

Recommandations 

• Les gouvernements devraient etre instamment 
pries de signer et/ou de ratifier toutes les 
conventions pertinentes ainsi que les protoco¬ 
les facultatifs s’y rapportant. 

• Des campagnes vigoureuses de promotion de¬ 
vraient etre lancees, a l’intention des decideurs 
de haut niveau, et il faudrait faciliter la reali¬ 
sation d’etudes destinees a mieux faire connai- 
tre le trafic d’enfants. 

• Les gouvernements devraient etre instamment 
pries de creer des institutions chargees de hit¬ 
ter contre le trafic d’enfants dans le cadre de 
mecanismes appropries, par exemple des 
commissions nationales. 
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• Les pays de transit, d’origine et de destination 
devraient etre incites a reconfirmer le texte 
adopte lors de la Consultation sous-regionale 
sur le trafic d’enfants, tenue a Libreville en fe- 
vrier 2000, et a adopter des plans d’action na- 
tionaux en vue de mettre fin au trafic 
d’enfants sur le plan national et sur le plan in¬ 
ternational. 

• Des partenariats solides devraient etre mis en 
place entre acteurs clefs, organisations non 
gouvernementales, gouvernements, organisa¬ 
tions regionales et internationales et secteur 
prive, au niveau local et au niveau internatio¬ 
nal. II importe de creer de tels partenariats 
dans l’industrie du cacao et du chocolat, un 
pacte et un code de deontologie etant adoptes 
de fa^on que les produits puissent etre certifies 
comme ne faisant pas appel au travail des en- 
fants. 

• Pour eviter que les trafiquants ne procedent 
avec impunite, les pays d’Afrique de l’Ouest 
devraient adopter des mesures legislatives as- 
sorties de sanctions appropriees qui dissuade- 
raient les trafiquants et leurs collaborateurs. 
La CEDEAO et l’Organisation internationale 
pour les migrations pourraient jouer un role 
majeur dans l’harmonisation de ces mesures 
legislatives. 

i) Les femmes et les conflits armes 

109. Les conflits armes ont des consequences anor- 
malement graves pour les femmes. Le nombre des me- 
nages dont le chef est une femme augmente sensible- 
ment en temps de guerre, beaucoup de femmes perdant 
leur mari du fait des hostilites, etant sans contact aucun 
avec lui ou etant mariee a un homme qui prend part au 
conflit. Les femmes sont souvent contraintes d’accepter 
des relations sexuelles a long terme et/ou forcees a tra- 
vailler par des hommes plus puissants qui controlent 
leur destinee, et la prostitution est une caracteristique 
commune des situations de conflit. 

110. En Sierra Leone, depuis la signature de 1’Accord 
de paix de Lome en juillet 1999, meme si le conflit 
s’est dans l’ensemble apaise, les civils sont victimes 
d’atteintes aux droits de l’homme, les femmes et les 
filles etant systematiquement violees, en particulier par 
les rebelles. Recemment, des refugies sierra-leonais qui 
tentaient de quitter la zone frontiere avec la Guinee en 


traversant un territoire aux mains du RUF pour gagner 
des regions plus sures ont ete victimes de sevices de la 
part des forces du Front. D’apres des informations 
donnees par des rapatriees, les cas d’enlevement, de 
viol et autres formes de sevices sexuels seraient nom- 
breux. 

111. La Mission a salue le role important des femmes 
de la sous-region dans les domaines de la resolution et 
de la gestion des conflits ainsi que de la reconciliation. 
Un certain nombre de groupes de femmes sont bien 
organises et, en liaison avec des groupes d’autres pays, 
etablissent des plans d’action communs et mobilisent la 
societe civile pour amener par la pression les responsa- 
bles politiques et militaires a trouver des solutions pa- 
cifiques aux conflits. 

Recommandations 

• L’elaboration de programmes et d’initiatives 
devrait etre le fruit de consultations plus etroi- 
tes entre le systeme des Nations Unies et les 
groupes de femmes, ainsi que la societe civile 
en general. De tels partenariats devraient 
permettre aux groupes de femmes de partici- 
per davantage et plus directement a la resolu¬ 
tion des conflits et aux activites de relevement. 

• La capacite des groupes de femmes, souvent 
limitee faute de connaissances specialises et 
de ressources, devrait etre renforcee de ma- 
niere a leur permettre de jouer un role aussi 
important que possible dans les initiatives vi- 
sant a promouvoir la paix, la securite, le res¬ 
pect des droits de l’homme et le developpe- 
ment. Cette dimension « creation de capaci- 
tes » devrait etre integree dans toutes les acti¬ 
vites de consolidation de la paix et de develop- 
pement menees par les Nations Unies dans la 
sous-region. 

j) Maintien de la paix 

112. Plusieurs interlocuteurs ont critique un certain 
nombre d’initiatives de maintien de la paix de l’ONU 
et, en particulier, sa conception du maintien de la paix 
dans la sous-region. Ont ete notamment mis en cause 
les mandats, perfus comme inadequats, les reactions 
tardives aux situations d’urgence et l’insuffisance du 
soutien apporte aux contingents africains participant 
aux operations menees dans la sous-region. Beaucoup 
estimaient que le mandat de la Mission des Nations 
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Unies en Sierra Leone devait etre renforce ou modifie 
de maniere a viser l’imposition de la paix. 

113. Les pays fournissent des contingents aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies au titre 
de contrats de location avec ou sans services. Lorsqu’il 
s’agit d’un contrat de location avec services, le pays 
doit pleinement equiper son contingent et subvenir a 
ses besoins et il est rembourse a ce titre, alors que si la 
location est sans services, l’ONU fournit un soutien a 
des degres divers. Bien des pays d’Afrique de l’Ouest 
qui fournissent des contingents ont opte pour un contrat 
de location avec services alors que le second type 
de contrat aurait ete plus adapte a leurs moyens. 
Etant donne que la fourniture de contingents met a rude 
epreuve les ressources deja tres limitees dont les 
gouvernements disposent, un certain nombre 
d’interlocuteurs ont souligne la necessite de reexaminer 
les arrangements relatifs aux systemes d’appui destines 
aux contingents des operations de maintien de la paix 
de sorte que les Nations Unies fournissent le materiel 
et le soutien logistique essentiels. En Sierra Leone, 
l’experience a montre que le contrat de location avec 
services ne marchait pas dans le cas des contingents 
africains. D’ordre du Secretaire general, le Departe- 
ment des operations de maintien de la paix s’efforce de 
regler ce probleme avec les pays qui fournissent des 
contingents. Plusieurs interlocuteurs ont egalement 
denonce la lourdeur excessive de la procedure a suivre 
pour etre rembourse par les Nations Unies et les retards 
anormaux avec lesquels ces remboursements etaient 
effectues. 

Recommandations 

• Les Nations Unies et la communaute interna- 
tionale devraient faire davantage pour aider 
les pays d’Afrique de l’Ouest qui souhaitent 
fournir des contingents pour les operations de 
maintien de la paix mais trouvent trop lourdes 
les conditions fixees par les Nations Unies en 
ce qui concerne le materiel et la necessite de 
pourvoir aux besoins desdits contingents. 

• Les representants des pays qui pourraient 
fournir des contingents devraient etre dument 
informes des regies et reglements des Nations 
Unies concernant les contrats de location avec 
et sans services. Le second type de contrat, qui 
est mieux adapte aux moyens des pays 
d’Afrique de l’Ouest, devrait etre systemati- 
quement propose. 


• Les Nations Unies devraient donner a la 
CEDEAO des moyens accrus de mettre en 
oeuvre ses programmes et plans dans le do- 
maine du maintien de la paix, notamment en 
renfor^ant les arrangements relatifs au siege 
de la Communaute, en creant des centres de 
formation et en fournissant un appui logistique 
et technique, si besoin est. 

k) Application de sanctions ciblees 

114. L’adoption recente par le Conseil de securite de la 
resolution 1343 (2001) sur le Liberia, a ete abordee 
avec les interlocuteurs dans le contexte de la crise qui 
sevit dans les pays de l’Union du fleuve Mano. De 
l’avis general, l’embargo sur les armes que le Conseil 
de securite impose au Liberia depuis 1992 n’empeche 
pas les armes de circuler dans tout le pays. Pour ce qui 
est des sanctions concernant le Liberia adoptees par le 
Conseil de securite dans ladite resolution, selon plu¬ 
sieurs interlocuteurs, la menace de sanctions pouvait 
etre plus efficace que leur imposition effective. Les 
representants de la societe civile liberienne ont exprime 
la crainte que, outre le Gouvernement, le peuple libe- 
rien lui-meme ne patisse des sanctions proposees. A 
leur avis, des mesures devaient etre prises pour veiller 
a reduire au minimum l’effet des sanctions sur la po¬ 
pulation dans son ensemble, et notamment sur les mi- 
neurs qui travaillaient dans les mines de diamants du 
Liberia. A cet egard, ils ont souligne que les sanctions 
proposees devraient etre bien ciblees afin de ne pas 
aggraver davantage la situation humanitaire et socioe- 
conomique au Liberia. 

115. De l’avis general, s’agissant du Liberia, il fallait a 
la fois une cooperation etroite entre le Conseil de secu¬ 
rite et la CEDEAO et une double approche associant 
mesures a caractere punitif et dialogue avec le Gouver¬ 
nement liberien, afin d’obtenir les resultats souhaites. 

Recommandations 

• Le Conseil de securite devrait envoyer au Li¬ 
beria une mission de controle chargee de veri¬ 
fier que le pays respecte les dispositions de la 
resolution avant la date butoir du 7 mai 2001, 
apres laquelle les sanctions pourraient entrer 
en vigueur. 

• Cette mission de controle devrait collaborer 
etroitement avec d’autres mecanismes etablis 
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par les Nations Unies et le comite de controle 
recemment cree par la CEDEAO. 

• Au cas ou les sanctions seraient imposees, les 
Nations Unies devraient veiller a ce qu’elles 
soient effectivement mises en oeuvre, notam- 
ment grace a la cooperation des divers pays 
d’Afrique de l’Ouest, individuellement et col- 
lectivement. 

• Toutes sanctions imposees devraient etre bien 
ciblees pour avoir un impact minimum sur la 
population liberienne en general. 

2. Gouvernance et droits de l’homme 

116. Une mauvaise conduite des affaires publiques et 
les violations des droits de l’homme figurent au nom- 
bre des principales causes des conflits dans la region. II 
est important d’integrer les collectivites et populations 
locales a un processus democratique propre a leur per- 
mettre de faire entendre leur voix et de participer reel- 
lement a la conduite de leur pays. Le dialogue entre 
gouvernements et partis d’opposition, ainsi que grou- 
pes dissidents, doit etre encourage pour promouvoir un 
authentique processus de reconciliation nationale te¬ 
nant compte, notamment, de la question de la respon- 
sabilite la ou de graves violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire pour- 
raient s’etre produites. 

117. II faut renforcer les systemes judiciaires, pro¬ 
mouvoir l’independance des juges et des avocats et 
proteger leur impartialite. On contribuera ainsi a assu¬ 
rer le respect de l’etat de droit et la defense des droits 
de l’homme de tous, sans discrimination. La liberte 
dissociation et la liberte de la presse doivent etre ga- 
ranties. Le respect des droits de l’homme n’est pas ne- 
gociable. 

118. On a particulierement souligne au Ghana, en Gui- 
nee-Bissau et au Nigeria que la democratisation ris- 
quait d’echouer si la population n’avait pas le senti¬ 
ment que 1’adoption des principes democratiques lui 
apportait des avantages, notamment dans les domaines 
economique et social. Pour prevenir et gerer les 
conflits, il est essentiel d’aider les Etats en transition a 
executer des programmes economiques et sociaux pro- 
pres a eviter un mecontentement social qui porterait 
atteinte au processus democratique. 

119. Les questions des droits de l’homme s’etendent 
aux domaines de la paix, de la securite et du develop- 


pement. Une dimension droits de l’homme devait faire 
partie de toutes les activites visant la mise en oeuvre de 
programmes de prevention, de gestion et de resolution 
des conflits aux niveaux sous-regional et national. Un 
appui devait etre donne aux institutions sous-regionales 
de defense des droits de l’homme. Soutien et aide de- 
vaient etre assures dans le domaine de 1’education re¬ 
lative aux droits de l’homme, notamment pour pro¬ 
mouvoir une culture de tolerance et sensibiliser aux 
droits de l’homme au moyen de campagnes 
d’information et des nouvelles technologies de 
l’information. L’elaboration de plans d’action sous- 
regionaux et nationaux et la creation d’institutions 
sous-regionales de defense et de protection des droits 
de l’homme renforceront les capacites nationales et 
appellent une aide des Nations Unies. 

120. Un partenariat renforce avec les groupes de la 
societe civile sera essentiel pour elaborer des pro¬ 
grammes de promotion de la democratic participative, 
du respect des droits de l’homme et de meilleures pra¬ 
tiques de gouvernance de la part des gouvernements. A 
cet egard, les Nations Unies devraient s’employer da- 
vantage a appuyer les activites pertinentes des groupes 
de la societe civile au niveau sous-regional, notamment 
des groupes de femmes et de jeunes et des organisa¬ 
tions religieuses. 

121. Les violations massives des droits de l’homme, 
les crimes de guerre et les crimes economiques restent 
impunis. La justice et la verite sont des conditions in- 
dispensables de la reconciliation nationale et doivent 
etre recherchees, en particulier dans les pays en transi¬ 
tion. II faut demander des comptes aux entites non 
gouvernementales et aux milieux d’affaires qui se li- 
vrent a des activites illicites ayant souvent pour conse¬ 
quence de contribuer a faire durer les conflits. 

122. Dans le cadre du Programme de cooperation 
technique des Nations Unies dans le domaine des droits 
de l’homme, le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme travaille, avec les gouvernements, la societe 
civile et les institutions nationales et regionales, au 
renforcement des capacites institutionnelles de defense 
et de protection des droits de l’homme. Un projet de 
cooperation technique a ete elabore afin de renforcer la 
capacite de la CEDEAO d’integrer les droits de 
l’homme dans toutes les activites et de faciliter 
l’organisation et la mise en place d’un plan d’action 
sous-regional axe sur les groupes vulnerables et la pre¬ 
vention des conflits. 
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123. Dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, en 
particulier en Cote d’Ivoire, en Gambie, en Guinee- 
Bissau, au Nigeria et au Senegal, des tensions religieu- 
ses, ethniques et regionales menacent la paix, la stabi¬ 
lity et le developpement de la sous-region. Les pays 
d’Afrique de l’Ouest devraient se servir des preparatifs 
puis du suivi de la Conference mondiale contre le ra- 
cisme, la discrimination raciale, la xenophobie et 
l’intolerance qui y est associee qui doit se tenir a Dur¬ 
ban (Afrique du Sud) du 31 aout au 7 septembre 2001, 
pour stimuler le debat sur ces questions au niveau na¬ 
tional et prendre des mesures concretes de lutte contre 
la discrimination ethnique, religieuse ou autre. 

124. La cooperation avec les mecanismes en place 
dans le domaine des droits de l’homme, notamment 
ceux de la Commission des droits de l’homme et des 
organes conventionnels, pourrait aider les pays a faire 
le point et a concevoir des strategies. Ainsi, les Gou- 
vernements des pays de la sous-region pourraient de- 
mander aux rapporteurs speciaux charges, respective- 
ment, des questions des mercenaires, des executions 
sommaires, de l’intolerance religieuse et du droit a 
l’education de se rendre sur place. La societe civile 
devrait etre formee a l’utilisation des procedures inter- 
nationales de promotion et de protection des droits de 
l’homme. 

Recommandations 

• II faudrait perfectionner et mettre en oeuvre 
des programmes d’education sur les principes 
fondamentaux du processus democratique. 

• Un ferme appui devrait etre apporte aux Etats 
en transition pour les aider a mettre en oeuvre 
des programmes socioeconomiques propres a 
eviter le mecontentement social qui risquerait 
de compromettre le processus democratique. 

• II faut renforcer les systemes judiciaires pour 
garantir I’application de la loi et la justice ain¬ 
si que la prevention des violations des droits de 
l’homme. 

• Une dimension droits de l’homme devrait faire 
partie des programmes nationaux et sous- 
regionaux de prevention, de gestion et de re¬ 
solution des conflits. 

• Une assistance devrait etre fournie aux institu¬ 
tions sous-regionales en vue de l’organisation 
de campagnes de promotion des droits de 


l’homme, notamment au moyen des nouvelles 
technologies de l’information. 

• Une assistance devrait etre fournie en vue de 
l’elaboration et de l'application de plans 
d’action sous-regionaux et nationaux, et des 
institutions sous-regionales de defense et de 
protection des droits de l’homme devraient 
etre mises en place. 

• Le role des acteurs non etatiques, notamment 
des milieux d’affaires, dans les zones de conflit 
en Afrique de l’Ouest, devrait etre examine de 
pres. Des mesures devraient etre prises pour 
rendre ces entites responsables de toute activi¬ 
ty illicite qui exacerbe le conflit. 

3. Aide humanitaire 
a) Refugies 

125. La presence d’un grand nombre de refugies a 
proximite de la frontiere entre la Gurnee et la Sierra 
Leone a ete jugee preoccupante. Comme 1’experience 
l’a montre dans des pays en conflit tels que le Burundi, 
le Liberia, le Rwanda, la Sierra Leone et le Senegal, 
cette situation risque non seulement de mettre en peril 
la securite du pays d’accueil, mais aussi d’exposer les 
refugies a des infiltrations ou des attaques par des 
groupes armes. Des que des refugies affluent dans un 
pays voisin du leur, il faut s’attacher a faire respecter 
les conventions internationales et de l’OUA applica- 
bles, en veillant a ce qu’ils soient installes suffisam- 
ment loin de la frontiere pour garantir leur security. 
Conformement auxdites conventions, il est imperatif et 
urgent de continuer a deplacer vers des zones plus su- 
res les refugies en provenance de Sierra Leone se trou- 
vant actuellement dans la zone de la Guinee que l’on 
appelle le « bee du perroquet ». 

126. Il y a lieu de prendre des mesures efficaces pour 
eviter que les refugies ne soient infiltres par des mili- 
ces ou des elements armes lors de leur transfert ou bien 
recrutes par des milices a l’interieur des camps. A cette 
fin, le Gouvernement guineen devrait faire son possible 
pour garantir un abri sur aux refugies, et la commu- 
naute internationale devrait fournir l’aide et 1’appui 
necessaries. 

127. La Mission a constate que l’assistance aux refu- 
gies liberiens avait ete considerablement reduite en 
Cote d’Ivoire, au Ghana et en Guinee, la raison donnee 
officiellement etant que la situation generate dans le 
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pays se pretait au retour des refugies et que le Liberia 
etait en paix depuis trois ans. Nombreux sont nean- 
moins les refugies qui ont choisi de demeurer dans un 
pays d’accueil parce qu’ils ne considerent pas la situa¬ 
tion au Liberia propice a leur retour, notamment sur le 
plan de la securite. Comme les refugies liberiens re?oi- 
vent une assistance tres limitee, ils sont souvent en 
concurrence avec la collectivite d’accueil pour la satis¬ 
faction de leurs besoins elementaires, ce qui greve in- 
dument les pays hotes. Cet etat de choses a contribue 
par ailleurs a aggraver une situation deja fragile, et il a 
parfois fomente des problemes de securite. Les criteres 
invoques pour justifier la reduction de l’assistance aux 
refugies liberiens semblent depasses et devraient etre 
revus. 

128. Comme indique precedemment, nombre de repre- 
sentants des gouvernements et de la societe civile, no¬ 
tamment des communautes de refugies, ont fortement 
critique la tendance des donateurs internationaux a 
consacrer bien davantage de moyens au financement 
des interventions humanitaires et des programmes 
d’assistance aux refugies et aux personnes deplacees 
dans leur propre pays en Europe qu’a celui d’initiatives 
du meme type en Afrique, ou l’ecart entre besoins et 
apport financier est invariablement enorme. 

Recommandations 

• Conformement aux conventions internationa- 
les et de l’OUA applicables, les refugies se 
trouvant dans la sous-region devraient etre 
installes suffisamment loin des frontieres du 
pays d’accueil pour que leur securite puisse 
etre garantie. 

• II s’ensuit que les refugies en provenance de la 
Sierra Leone et du Liberia, qui se trouvent ac- 
tuellement dans la zone de la Guinee dite le 
«bee du perroquet», devraient continuer 
d’etre transferes dans des zones plus sures. Le 
Gouvernement guineen et toutes les organisa¬ 
tions concernees devront beneficier en temps 
voulu d’un appui suffisant pour que 
l’operation se deroule sans heurts. 

• Des mesures efficaces devraient etre prises 
pour eviter que les refugies ne soient infiltres 
par des milices ou des elements armes lors de 
leur transfert ou bien recrutes par des milices 
a l’interieur des camps. 


• Le Gouvernement de la Sierra Leone devrait 
veiller a ce que des mesures soient prises pour 
bien accueillir les refugies qui choisissent li- 
brement de rentrer, notamment en prevoyant 
des zones de securite a leur intention a 
l’interieur du pays, en etroite cooperation avec 
le HCR et la MINUSIL ainsi que d’autres par- 
tenaires internationaux et nationaux. 

• Une assistance ciblee doit etre offerte tant aux 
refugies qu’aux collectivites d’accueil. 

• Le Gouvernement guineen devrait faire son 
possible pour garantir un asile sur aux refu¬ 
gies, avec l’aide et l’appui necessaires de la 
communaute internationale. 

• II y a lieu de revoir les criteres qui ont ete in¬ 
voques pour reduire l’aide aux refugies libe¬ 
riens se trouvant en Cote d’Ivoire, au Ghana et 
en Guinee. Dans l’intervalle, une assistance 
devrait etre fournie immediatement aux refu¬ 
gies dont le retour librement consenti et en 
toute securite dans leurs collectivites d’origine 
ne peut pas etre garanti. 

• Les donateurs internationaux devraient revoir 
les pratiques en usage touchant le financement 
des programmes humanitaires a l’intention des 
refugies et des personnes deplacees, de fa?on a 
repondre aux besoins de maniere uniforme, 
quel que soit l’endroit du monde ou ils appa- 
raissent, et a eliminer les disparites. 

b) Garantir l’acces et le passage en toute securite 

129. Compte tenu de l’insecurite qui regne dans la 
zone frontiere entre la Guinee et le Liberia, la Mission 
a note que l’approche ciblee adoptee par les organisa¬ 
tions humanitaires pour tenir compte des preoccupa¬ 
tions aussi bien de leur personnel que des refugies en 
matiere de securite avait ete bien accueillie. Pour que 
ces organisations soient a meme d’offrir une veritable 
assistance aux refugies, aux personnes deplacees et aux 
collectivites d’accueil, il faut que le principe de l’acces 
et du passage des refugies en toute securite soit res- 
pecte, ce qui suppose un engagement en ce sens de la 
part a la fois du gouvernement du pays d’accueil et des 
milices. Il est done recommande qu’un accord soit 
conclu, au niveau sous-regional pour garantir 
l’application de ce principe. Protection adequate et pas¬ 
sage en toute securite devraient egalement etre garantis 
a tous les agents humanitaires. 
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Recommandations 

• Tous les combattants devraient s’engager a 
garantir l’acces et le passage en toute securite 
aux refugies, aux personnes deplacees et au 
personnel des organisations humanitaires. 

• Un accord devrait etre conclu au niveau sous- 
regional, de fa^on a garantir l’application de 
ce principe. 

c) Personnes deplacees a l’interieur de leur propre 
pays et collectivites d’accueil 

130. Outre les maigres ressources qui leur sont affec- 
tees, les refugies et personnes deplacees a l’interieur de 
leur propre pays en Afrique sont maintenant dans une 
situation si precaire que la tradition d’hospitalite qui 
caracterise les pays de 1’Afrique de l’Ouest se trouve 
remise en cause. Leur vulnerability contribue par ail- 
leurs au sentiment d’usure des pays et collectivites qui 
leur donnent asile. 

Recommandations 

• Les organismes des Nations Unies et les gou- 
vernements concernes devraient concevoir et 
lancer des programmes de developpement axes 
sur des zones, ou seraient assures des services 
sociaux de base visant a repondre aux besoins 
des refugies, des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays et des collectivi¬ 
tes d’accueil dans des domaines tels que la 
sante, la nutrition, l’education, l’approvision- 
nement en eau et l’assainissement. 

• II sera indispensable de renforcer les capacites 
nationales afin de mieux gerer et desservir a la 
fois les personnes deplacees a l’interieur de 
leur propre pays et les collectivites d’accueil. 

• Pour financer ces initiatives de fa^on ade¬ 
quate, il faudrait lancer des appels communs 
portant explicitement sur des programmes vi¬ 
sant a repondre a la fois aux besoins des per¬ 
sonnes deplacees a l’interieur de leurs propres 
pays et a ceux des collectivites d’accueil. 

• La reinsertion et la reinstallation effectives des 
personnes deplacees dans leur propre pays de¬ 
vraient etre considerees comme un element 
important de tout processus de paix, confor- 
mement aux principes directeurs en la matiere. 


d) Securite du personnel humanitaire 

131. La securite et la protection du personnel humani¬ 
taire travaillant dans la sous-region ont suscite des pre¬ 
occupations croissantes ces dernieres annees. Les pri¬ 
ses d’otages, les assassinats et les enlevements 
d’agents humanitaires en Guinee au cours des mois 
ecoules ont mis en relief ces preoccupations. Les grou- 
pes rebelles operant dans des zones de conflit ne res- 
pectent generalement pas les principes enonces dans les 
conventions ni les regies de la guerre acceptees a 
l’echelon international. Les organismes des Nations 
Unies ont souvent du mal a exercer leurs activites, les 
rebelles considerant qu’ils sont « du cote » du gouver- 
nement ou d’une entite adverse. 

Recommandations 

• Toutes les parties au conflit doivent garantir la 
securite de l’ensemble du personnel humani¬ 
taire afin que l’aide humanitaire puisse etre 
fournie aux populations qui en ont besoin. 

e) Financement 

132. La Mission a pris note avec inquietude des inci¬ 
dences de l’insuffisance des ressources financieres sur 
la fourniture de l’aide humanitaire et la securite des 
agents humanitaires. L’assistance dans des secteurs 
revetant une importance critique comme 1’education, la 
creation de revenus, les services communautaires et le 
renforcement des capacites ainsi que ceux qui assurent 
des activites essentielles a la survie des refugies et des 
deplaces est reduite ou supprimee. II convient 
d’inverser cette tendance en faisant mieux prendre 
conscience aux donateurs des repercussions negatives a 
long terme de la contraction du financement sur la 
paix, la stability et la securite. Les organismes des Na¬ 
tions Unies ont un role critique a jouer dans cet effort 
de sensibilisation des principaux donateurs. 

133. La Mission a constate qu’en Afrique de l’Ouest, 
comme ailleurs, la communaute internationale hesite a 
consacrer des ressources aux mesures de prevention 
des conflits et de consolidation de la paix malgre les 
enormes depenses necessaries pour faire face aux si¬ 
tuations qui resultent de conflits. 

Recommandations 

• Les donateurs devraient assurer en temps 
voulu un financement suffisant a l’appui des 
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programmes de prevention des conflits, d’aide 
humanitaire et de developpement. 

• Le financement devrait etre suffisant pour 
pouvoir repondre aux besoins du personnel 
humanitaire en matiere de securite. 

4. Developpement economique et integration 
regionale 

a) Pauvrete : situation generate 

134. La pauvrete est omnipresente dans la sous-region, 
la moitie environ de la population vivant avec moins 
d’un dollar par jour. Du fait de la crise actuelle dans les 
pays de l’Union du fleuve Mano et de l’instabilite po¬ 
litique dans plusieurs autres pays, les chances 
d’enrayer la recession economique actuelle sont incer- 
taines. Qui plus est, bien qu’a peu pres 50 % des habi¬ 
tants de la sous-region aient moins de 15 ans, les in- 
vestissements publics sont tres faibles dans les secteurs 
de l’enseignement et de la sante. Ce niveau de pauvrete 
eleve ne cesse d’exacerber la crise pour les jeunes car 
il s’accompagne d’un fort taux de chomage et de possi¬ 
bility de moins en moins grandes de participer a la 
croissance economique et au developpement. Cette 
situation lamentable offre un terrain favorable pour le 
recrutement des jeunes dans des milices et leur partici¬ 
pation a d’autres activites illicites. 

135. Plusieurs interlocuteurs ont signale une nette ag¬ 
gravation du chomage et de la pauvrete dans les zones 
urbaines ces dernieres annees. Ainsi, au cours des 10 
annees ecoulees, le pourcentage de la population vivant 
en dega du seuil de pauvrete a Abidjan est passe de 1 a 
20 %. Les perspectives d’amelioration du sort des pau- 
vres en milieu urbain paraissent sombres etant donne la 
stagnation des creations d’emplois dans le secteur 
structure et la quasi-saturation du secteur non structure. 
Des programmes propres a accelerer la croissance eco¬ 
nomique, assortis de mesures de reduction de la dette 
contribueraient pour beaucoup a inverser ces tendances 
negatives. 

136. Plusieurs interlocuteurs ont appele 1’attention sur 
les effets nefastes de la corruption sur le developpe¬ 
ment de la sous-region. Certains, evoquant le probleme 
de la dette, ont indique qu’un certain nombre de prets, 
contractes par de precedents gouvernements et que les 
citoyens et gouvernements sont actuellement tenus de 
rembourser, n’ont pas servi les interets des pays 
concernes. On estimait que des fonctionnaires corrom- 
pus et d’autres avaient detourne des sommes conside¬ 


rables vers des entreprises privees et leurs propres 
comptes bancaires. Ces interlocuteurs, tout en condam- 
nant la corruption dans leur propre pays, se sont aussi 
plaints du fait qu’ils etaient obliges de rembourser des 
prets qui n’avaient pas ete utilises au profit de leur 
pays. 

137. De nombreux interlocuteurs de la societe civile 
etaient d’avis qu’un grand nombre de problemes so- 
cioeconomiques etaient aggraves par la corruption des 
fonctionnaires, anciens et actuels, et de leurs protec- 
teurs. A leurs yeux, la corruption generalisee dont souf- 
fraient de nombreux gouvernements de la sous-region 
avait contribue a la pauvrete et au sous-developpement 
actuels. Ils ont mentionne, par exemple, l’echec des 
programmes de privatisation dans le cadre desquels des 
avoirs nationaux avaient ete transferes aux fonctionnai¬ 
res et a leurs protecteurs. Ils ont aussi formule des cri¬ 
tiques tres severes a l’egard des hommes d’affaires 
sans scrupules qui continuaient d’aider certains gou¬ 
vernements et autres entites non gouvernementales a 
exploiter les matieres premieres de la sous-region, ex¬ 
ploitation dont les benefices ne venaient pas alimenter 
les caisses de l’Etat. Par ailleurs, ces interlocuteurs ont 
emis l’avis que la repartition des depenses publiques 
devrait refleter les besoins prioritaires de la population. 
Ils ont demande une reduction des depenses militaires 
et un accroissement de celles engagees aux fins du de¬ 
veloppement. 

b) Integration economique 

138. La Mission est d’avis qu’il convient d’accorder 
une attention particuliere aux problemes d’integration 
sous-regionale, en particulier a ceux ayant trait au re- 
groupement des institutions sous-regionales s’occupant 
des questions d’integration et a la coordination des in¬ 
terventions des donateurs afin que les initiatives sous- 
regionales visant a promouvoir l’integration puissent 
etre traitees dans une optique globale. 

139. En ce qui concerne le regroupement des institu¬ 
tions sous-regionales s’occupant des differents aspects 
de l’integration, la Mission a constate que la plupart 
des interlocuteurs consideraient que la CEDEAO sem- 
blait etre le principal centre d’integration. On estimait 
que la force et l’efficacite de ses institutions et meca- 
nismes et ses capacites a relever efficacement tous les 
defis de l’integration dans un delai raisonnable etaient 
fonction de 1’engagement qui serait pris de les soutenir. 
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140. Les interlocuteurs prevoyaient que la CEDEAO 
devrait jouer un role de premier plan dans l’integration 
sous-regionale, des roles complementaires etant devo- 
lus a 1’Union economique et monetaire ouest-africaine 
(UEMOA), a la Banque centrale des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (BCEAO), au Comite permanent inter-Etats 
de lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS), a 
l’Accord de non-agression et d’assistance en matiere de 
defense (ANAD), a l’Union du fleuve Mano et a 
d’autres groupes analogues. L’argument avance et me- 
ritant d’etre appuye etait le suivant: il faudrait renfor- 
cer la CEDEAO pour en faire l’organisation supreme 
tout en aidant dans le meme temps d’autres institutions 
sous-regionales a devenir des centres de service, four- 
nissant des services d’appui particuliers dans le cadre 
d’un processus d’integration dirige par la CEDEAO. 
On a notamment mentionne a cet egard, que 1’UEMOA 
et la BCEAO, qui ont une connaissance plus poussee 
que la CEDEAO des questions d’integration financiere 
et economique, pourraient jouer un role determinant 
dans la fourniture de services et d’un appui technique a 
la Communaute. Les interlocuteurs ont estime qu’il 
fallait apporter une assistance a la CEDEAO pour les 
aspects qui la rendraient mieux a meme de servir de fer 
de lance de 1’integration. A cette fin, il convient 
d’appuyer le renforcement des capacites au sein meme 
du secretariat ainsi que la revitalisation et 
l’amelioration des mecanismes s’occupant des ques¬ 
tions plus vastes, a savoir, l’alerte rapide et la preven¬ 
tion des conflits, le droit, l’appareil judiciaire et les 
droits de l’homme, l’adoption d’une monnaie commune 
et les problemes economiques, dont les structures tari- 
faires et la liberte de circulation, ainsi que les investis- 
sements dans les infrastructures, qui permettraient 
d’elargir l’espace economique et les marches. 

141. Un deuxieme point, lie au probleme de 
l’integration, concerne 1’harmonisation de l’aide et des 
approches des acteurs internationaux. A cet egard, on 
s’accorde generalement sur la necessite d’adopter des 
demarches globales et integrees pour traiter toute une 
serie de questions diverses telles que la prevention et la 
gestion des conflits. Ainsi, plusieurs interlocuteurs ont 
estime que toute approche visant a regler la crise que 
traversent les pays de l’Union du fleuve Mano devrait 
etre a la fois globale et integree et pourrait exiger que 
les organismes sous-regionaux jouent un role plus im¬ 
portant. Pour repondre a cette necessite d’harmoniser 
l’aide et les approches, il faudra que le systeme des 
Nations Unies et la communaute des donateurs inter¬ 
nationaux collaborent plus etroitement a 1’elaboration 


de programmes qui prennent compte des besoins de la 
sous-region. Les arrangements institutionnels au siege 
et dans la sous-region devraient aussi viser a appuyer 
des interventions concertees et globales generalement 
fondees sur une approche sous-regionale ou zonale. 

142. Plusieurs interlocuteurs se sont declares satisfaits 
des efforts entrepris jusqu’ici en matiere de program- 
mation sous-regionale comme ceux de l’Agency for 
International Development des Etats-Unis (USAID), de 
1’Union europeenne et de plusieurs organismes des 
Nations Unies, notamment la Banque mondiale et la 
Commission economique pour l’Afrique (CEA). A leur 
avis, ces efforts permettront d’accelerer le processus 
d’integration s’ils renforcent les mecanismes et initia¬ 
tives mis en place par la CEDEAO, qui ont atteint di¬ 
vers stades de mise en oeuvre, notamment dans les do- 
maines de la paix et de la securite, de l’energie et des 
transports, de l’harmonisation des politiques et de la 
libre circulation des personnes et des marchandises. La 
coordination de 1’appui apporte aux initiatives de la 
CEDEAO rendrait cette derniere mieux a meme 
d’accelerer l’integration et, en s’inscrivant dans le 
contexte de ces initiatives ou en allant dans le meme 
sens, renforcerait la collaboration entre tous les parte- 
naires et la CEDEAO dans un cadre commun. 

Recommandations 

• Les programmes d’intervention strategique 
devraient essentiellement viser a assurer la 
croissance economique et a alleger le fardeau 
de la dette, constituant ainsi un moyen essen- 
tiel de creer des conditions favorables a la 
croissance economique et au developpement. 
La reduction de la pauvrete ne peut etre que le 
resultat direct d’une croissance economique 
acceleree et equitable dans des pays relative- 
ment peu endettes. 

• Les programmes d’intervention socioeconomi- 
que doivent etre con<jus en particulier pour 
remedier a la crise que represente la montee 
du chomage chez les jeunes. 

• La communaute internationale devrait envisa- 
ger de renforcer la CEDEAO dans les domai- 
nes qui lui permettent mieux de jouer le role 
de fer de lance de l’integration sous-regionale. 

• La communaute internationale devrait ap¬ 
puyer les efforts deployes par la CEDEAO, 
l’UEMOA et d’autres organismes sous- 
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regionaux pour mettre en place un cadre 
d’integration au sein duquel la CEDEAO oc- 
cupe une position de premier plan. 

• II faudrait aider a renforcer les capacites du 
secretariat de la CEDEAO, et revitaliser et 
ameliorer les mecanismes s’occupant des ques¬ 
tions plus vastes, a savoir, l’alerte rapide et la 
prevention des conflits, le droit, l’appareil ju- 
diciaire et les droits de l’homme, l’adoption 
d’une monnaie commune et les problemes eco- 
nomiques, dont les structures tarifaires et la 
liberte de circulation ainsi que les investisse- 
ments dans les infrastructures, qui permet- 
traient d’elargir l’espace economique et les 
marches. 

• Les arrangements institutionnels au siege et 
dans la sous-region devraient aussi viser a ap- 
puyer des interventions concertees et globales 
generalement fondees sur une approche sous- 
regionale ou zonale. 

• Pour rendre la CEDEAO mieux a meme 
d’accelerer l’integration economique, les par- 
tenaires de developpement devraient appuyer 
les mecanismes et activites de la Communaute 
dans les grands domaines ci-apres : 

Developpement agricole et securite alimen- 
taire; 

Industrie, science, technologie et energie; 
Environnement et ressources naturelles; 
Transports, communications et tourisme; 
Commerce, douanes et statistiques; 

Programmes d’education des femmes et 
renforcement de leur role dans la promo¬ 
tion de la paix et du developpement. 

V. Suivi 

143. La Mission interorganisations des Nations Unies 
en Afrique de l’Ouest recommande que le present rap¬ 
port soit communique a la CEDEAO, a 1’Organisation 
de l’unite africaine, a la Banque mondiale, a l’Union 
europeenne et aux principaux partenaires bilateraux 
internationaux et autres partenaires multilateraux et que 
les dispositions voulues soient prises pour faciliter avec 
ces organismes et partenaires le debat sur la mise en 


oeuvre a 1’echelon sous-regional d’une approche glo- 
bale pour aborder les problemes multiformes ren¬ 
contres en Afrique de l’Ouest. 

144. Une fois que cette approche globale sous- 
regionale aura ete appliquee avec succes en Afrique de 
l’Ouest, il faudrait envisager d’elaborer des approches 
analogues dans d’autres parties de l’Afrique, en colla¬ 
boration etroite avec l’OUA et les organisations sous- 
regionales competentes du continent africain. 
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La Mission etait placee sous la conduite du Sous-Secretaire general aux affai¬ 
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Abou Moussa, Directeur regional pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(Abidjan)** 

Programme des Nations Unies pour le developpement 

Anthony Ohemeng-Boamah, Conseiller pour les programmes au niveau des 
pays, Division de l’Afrique de l’Ouest (New York) 

Bureau des Nations Unies pour le developpement 

Paul Ares, Directeur associe (New York) 

Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

Bacre Ndiaye, Directeur du Bureau de New York 

Programme alimentaire mondial 

Felix Bamezon, Directeur adjoint du Bureau de liaison de New York 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

Ndolamb Ngokwey, Directeur regional adjoint pour l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre (Abidjan) 

Departement des operations de maintien de la paix 

General de division Martin Luther Agwai, commandant adjoint de la Force, 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 

Departement des affaires politiques 

Godwin Jituboh, specialiste (hors classe) des questions politiques 
Margaret Vogt, assistante speciale du Sous-Secretaire general 
Kathryn Jones, specialiste des questions politiques 
Monique Zabal, assistante administrative 
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Secretariat de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(Abuja) 

Roger Lalcupo, Directeur de la Division des affaires juridiques 

Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique, 
Lome 

Ivor Fung, Directeur 

Commission economique pour l’Afrique de l’Organisation des Nations Unies 

Solomon Akpata (consultant), Bureau regional pour l’Afrique de l’Ouest 
(Niamey) 


* M. Doumaye a participe aux reunions en Guinee-Bissau. 
c * M. Abou Moussa a participe aux reunions a Bamako. 
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